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Ministere des finances et des affaires économiques, 


Décret n° 50-301 du 13 mars 1950 portant assimilation à des caté- 





ntes, en vue de la revision des pensions, des 
prin di irninistrations centrales (p. 2829). 
arrêt: lu 9 mars 1950 fx t les traitements et mmunéra 5s de 
i ins [ Le jit s 
|. " a 
| h p. 2 
Î le (! » {in 9 
(p. 2 
l ’ Q14 
[1 4 1 7 A ri 2 
12 
arr : ‘ borné ta fantrnir tra! \ ‘ L d : finar a 
{ Qu Lr« r) da). 
Ministère de l'éducation nationale. 
arrêlé du #4 rs 1950 relatif u budgrt Prim if, pour 1 
19 du centre nälionai de la recherche scientifique (p. 
ârrêtes roriant détachementis et conférant l'honorariat: 
Administration centrale ( 2821). 
Enseiznement supérieu 2827) 
Enseignement du second degré (p. 252) 
Enseignement du premier degré (p. 242x 
En: o7 "nn ! tarhnin » tr 2x 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret n° 5-32 Qu 1e mars 1950 portant délégation de pouvoirs en 





smalière de transactions sur Îe ‘lits de pêche maritime ét 
tin ! 2 4 "] TE o! 
Li iii PE à Ci QG dvi \pe 2044) 
Décret no 50-303 ter mars 1959 fixant, en ce qui concerne certains 


centrale de la marine mmar- 


chande, l'assimilation entre 1 er plols détenus par des agenlis 
traités au { j 11 1 19:68 ei ies en OiS existant à cette date 
hu | 
Bécret ] 147 m 1440 int Er I lu Cor il 
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p 7 n 104 : K ns le iôm 
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Ministère de l'industrie çt du commaæree,. 
Décret n° D du 10 mars 19:20 relatif au fonctionnement 


Minisière do l'agriculture. 


(D, ? 
ârre 1 1 1950 na] du règlement du 
0 ] la mpagne 
arrété du 1950 1 } on d« irrêté du 8 décernbre 
>, es Î 6 n du gr ent 
| l | de pi n €t d'ulilisation des 

L nl t nt (Tr ts à 

| 

le dames sténodaclvyla 






on à 1ari Sie 1 
l'ouverture d'un second 
ténod ictylogr iphes et daciy- 


ture (n. 9840). 


ter] es au ministère de l'a 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrétés du 46 novembre 1949 portant reconstitution, avec augmen- 


i 
tation, dn fonds de roulement et des fonds spériaux de renou 
1 . ” mn n . : rs nas 
vellement et de du port de commerce Ge Dakai 
{n. 2521) 
! ! inaemni } 
drrété du 17 m n! ontant de l'indemnité a1 le 
: : PS | . ‘ares US "4 
de la téKnhoniste de la sertion technique d'agriculture tropi 
ei 
À” ré £ r \ d fi ta 
‘1 n centrale et : ‘ | 








Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 50-306 du 10 mers 1%0 portant modification du décret 

17-611 du 4 avris 1947 relatif aux indemnités des rappo: 

près le conecil supérieur de la sécurité sociale et de la « 
mission nalionale de l’invelidité et de linaplitude av 


(p. 2352). 





ur l'annl 

. 4 d re 
travail, relatif à a com 
des conventions collectives (re 


ication de l’article 31 W du 
“silion de la commission « rieure 
Uficatif) (p. 2852). 


Décret n° 59-263, pris I 


4 


Arrélé du 22 février 1950 modifiant le taux des indemnités 
aux correspondants loraux des services de main 
(p. 2853) 

Arrêté du 9 mars 1950 fixant pour l’année 1950 le maximum des 
dépenses de gestion des organismes de sécurité 
(#. 2893). À 

Décisions des 1°, 2, 3. 4, G, T et S mars 1950 portant homolosation 
de dispositifs de sécurité et de machines dangereuses 
(p. 2853). 

Circulaire no 43 S. £. du 4 mers 199 relative aux tarifs d’hon: 
des praticiens en matière de soins aux 
(p. 2856). 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrété dun 29 février 49% Cancernent une commune sinistr 1 
d'avoir un projet de reconstruction (p. 92854). 


Ministère des anciens combatiants et victimes de la £guërre, 


Arrêtés portant déiachements (offices départementaux d 


guerre) (p. 25). 
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combhattants et victiraes de la 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Arrété du 92 février 1950 portant constitution d’une union a 
d'assoc,alions familiales (p. 2851), 





Arrêté du 19 mars 1959 fixant Ja date des élections pour le renow 
lement de la commission âdrainistralive parilaire du personne! 
sédentaire des directions départeraentales de la santé 1 
population (n. 2831), 

Arrété du 13 mars 1950 relatif aux produits pharmacen 
les demandes d'autorisation d'imporlalion n 
jh iux comités techniques prévus par le décr 
du 13 juiüet 4919 (p. 2351 


Ministère des postes, télégraphes et télénhonts, 





Décret portant affectation au miuislère des postes, télégr 
de partie du quartier miilaire GA 
(rocHfcs f { R°",9) 
At s 1950 portant rattachement de créai Ù 
{ ( issimilés i 
Ar’ wWrtiant n5S, titwlari tons Té 
n t et I ] idmission à Ja 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Atsembiée nationale. — Ordre du jour, — List 
tions ou rapports mis en distribution. — 
missions, — R<unions de commissions (p. 2% 

Conseil de la République, — Ordre du jour. — 
propositions ou rapports mis en distribution. 
de commissions, — Réunions de commissions (P. 2% 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2363). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision F. 157 du ter mars 1950 concernant l’abrogation de la régle- 
nentation spéciale relative à l'emploi du diacéltone-a1c001] 
2861). 


\INXISTÈRE DU TPAVAIL ET DE LA SÉCUPITÉ SOCIALE 


ours pour l'admission à l'emploi d'adjoint administratif 








At! RARES 
ja caisse autonome nationale de la Sécurité sociale dans 
mines (pP. 2867), 
MINISIÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉVHONES 
4 avis relalit à l'ouverture d'un concours et d’un examen pour l'adrnis- 
; sjon à l'école nationale supérieure des lélécommunications en 
qualité d'élève tilulaire de première année (p. 28617). 

È Annonces 2505). 
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14 Loi n° 50-147 majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
id salariés et des pensions de la sécurité sociale. 
- É 
Journal offictel du 4 février 1950: 
l 12 * colonne, artlicie 4, 26 alinéa, 4 el 5e ligne, au lieu de: 
« xante-cinq ans et n'ont pas élé reconnus. », lire: 
‘ le soixante-cinq ans ou n'ont pas été reconnus... ». 
\ém re, même colonne, arlicle 5, 4° alinéa, % ligne, au lieu 
d 2 février 1915, que celles des... », lire: « … du 2 février 
1915, que de celles des... ». 
] e 2e 
ÿ © + 
1 . 
Loi n° 50-205 relative aux conventions coilectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs de travail. 
À ft au Journal officiel du 12 février 1950: 
“}, {re colonne, article 31 q, {re ligne, au lieu de: « Des 
£ le travailleurs... », lire: « Les groupements de travaii- 
l \f 2 colonne, article 31 v, ?e alinéa, in fine, au lieu de: 


. s prévues aux arlicles 31 j et 31 n ci-dessus », lire: 
J ns prévues aux articles 31 j et 31 m ci-dessus ». 

lonne, article 19, les @, 7% et 8° alinéas ne doivent 
‘ eul et même alinéa. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


mr, 





MINISTERE D'ETAT 


Hution d'une régie de recettes à la radiodiffusion française. 


M d'Etat, chargé de l'information, et le ministre des 
les affaires économiques, 

ii du {°r septembre 1939 portant organisation de 
de la radiodiffusion nationale ; 

u Sf#mai 1862 portant règlement général sur la 
que et les textes qui l'ont modifié; 

n du Aer avril 1945 sur le service des recettes et 
et sur Ja comptabilité des opérations de la radiodiffu- 


1 


nt: 
est instilué à la radiodiffusion francaise une régie 
ment des recettes provenant de la location de salles 
et de projections 
rsement des recettes prévues à l’article {er ci-dessus 
ë soit en numéraire, soit par voie de virement au 
5 et Courant postal du régisseur, soit par voie de 





iuUCS Ou ordres de virement. 


Pour tous les encaissements qu'il effectue le régisseur délivre 
des quittances extraites d’un registre à souche numéroté qui Iuf 
est rernis par l’agent comptable de la radiodiffusion française. 

Art. 3. — Le régisseur est tenu à la fin de chaque mois et en fin 
de journée lorsqu'elles atleignent cinquante mille francs, de verser 
à la caisse de l’agent comptable les receltes en numéraire encaissées 
par ses soins et de virer au crédit du compte courant postal de 
l'agent complable les sommes encaissées par l'intermédiaire de son 
compile courant postal. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou ordre de 
virement, ces effets sont transmis par le régisseur à l'agent comp- 
table de la radiodiffusion francaise, au plus tard le premier jour 
ouvrable qui suit le jour de leur réceplion. Les chèques sont préala- 
blement endossés à l'ordre dudit agent complable. 

L'agent complable de la radiodiffusion francaise porte le montant 
des versements en numéraire, des virements postaux et des remises 
de chèq'ie ou ordres de virement, au crédit d'un comple de services 
hors budget et en délivre récépissé au régisseur. 

Art. 4. — Le régisseur tient une comptabilité sommaire de <es opé- 
ralions dans les conditions prévues par l'instruction du ministre des 
finances et des affaires économiques du 10 juin 14918. 

IL arrète mensuellement ses écrilures. Hi établit, à cet effet, un 
relevé des recetles encaissées par ses soins 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recrttes 
effectuées, l'agent complable provoque l'émission d'un filtre de per- 
ception et procède à l'imputlation définitive des sommes versées 
constituant le solde créditeur du compte hors budget prévu à l'ar- 
ticle 3, dernier alinéa, 

Art. 5. — Le régisseur est Soumis aux vérificalions de l'agent 
complable de la radiodiffusion française, 

Art. 6. — Le régisseur de recelles est nommé par le directeur 
général de la radiodiffusion francaise après agrément de l'agent 
complable 

Il est astreint à un cautionnement dont le montant est fixé à 
cyiquante mille francs. 

Ce cautionnement peut être soit réalisé en numéraire on en rentes 
sur L'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l'affiliation & 
une as:ocialion francaise de cautionnement mutuel agréé 

IL est alloué au régisseur de recelles une indemnité de responsa- 
bilité fixée annuellement à 1.200 F. 

Art. 7. — Le directeur général de la radiodiffusion francaise et 
l'agent comptable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le {°° mars 1950. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPIHE TOUFFAIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTHÉMY, 








ee = - - - ——— _ ——— ———2. 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Nomination du président de la cour régionale 
des pensions de Besançon. 

Par arrêté du 9 mars 1956, M. Thibaulot, président de chambre A 
la cour d'appel de Besancon, est nommé, pour l'année 1950, présts 
dent de la cour régionale des pensions de Besan )n, en remplacées 
ment de M. Fremiot, nommé premier } lent de la cour d'appel 
de Colmar 

8 8 — ————— 





Cour d'appel de Paris, 


AFFAIRE COUDRAY 


Ertrait des minuies du greffe de la cour d'appel de Pa 


Au nom du peuple français 


Vu l'exposé des faits en date du 2 ju 19: édigé par CO 
Inissaire du Gouvernement près la cour de justice d’Ille-et Vilaine, 
concluant au renvôi devant la cour de justice de l'accusé: Co idray 
(Ambroiïise-Louis-Joseph), fils de J Joseph-Jean-Marie et de José- 
Phine Feuvrier, né le 16 mars 192 à Jar “ (Ille-et-Vilaine), cultk 
valeur à Rornagne (Ille-et-Vilaine), sous l'accusation d'avoir dans 
le département d'Ille-et-Vilaine au cours du dernier trimestre dé 
l’année 1940 entrelenu, en temps de guerre, sans autorisation ‘[u 
gouvernement, une )f1 ndance ou des relations avec l'Alle- 
Inägne, puissance ennemie, ou avec st ‘1s ou agents, ou dénon- 
Çant aux aulorités allemandes le sieur Troffe (Hyacinthe mme 
prisonnier de guerre évadé, crime prévu et puni par les arliciecs 79 
et 83 du code pénal, lonnance du 28 vembre 19%4; 

Vu l’arrêt de la cour de j de R e late du 412 let 
1945, condamnant le nommé Coudrax \mbi é À la ] LiX 
ans de réclusion, indignité natonale,; 
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Vu le décret du 6 avril M6 par lequel le président du Gouverne- 
peut provisoire de la République a commué sa peine en deux ans 
d'emprisonnement; 

Vu le décret du 17 juïlet 1946, ici faisant remise du reste de la 


Vu l'arrtt de Ja chambre criminelle de Ja cour de cassation en 


date du 9 août 1948 cassant et annulant l'arrêt de la cour de justice 
de |! et renvoyant l'affaire devant la cour de justice d'Angers; 

Ci ‘ t que par suite du rattachement de la cour de justice 
d'An , la Cour de jn e de Ja Seine est compétente; 

Vu ë piérmentaire en date du 12 novembre 1949, rédigée 
E ‘ TIM ire du Gouvernement pres la cour dr justice de la 

Le 

Vu xploit en date du 12% novembre 1949, du ministère de Me Jean 
Tremelo!, SSP} ‘d'encier prés la cour de justice d'ille-et-V'iaine, 
] ion à J'accus comparaitre devant ladite cour de 
LU L 

] r de justice tituée nformément à l'article 7 de l’ordon- 
| Ü X ilove e 19 s les témoins entendus ayant prêlé 
le ‘+ e l l'article 32 de l'ardonnanre du 28 novembre 
491: et rempli toutes les autres formalités de l'article 34 de la même 
o!: i { 

\ lendu M. 7 10S, commissaire du Gouvernement, 
en set! ons pour | at de la loi pénale, Me Schillseman 
el \n en leurs osservalions et movens de 
dc! e, 1 sé d \mbraise), avant eu la parole le dernier: 

Vu stions posées par ie président, lesquelles sont ainsi 
Libeil 

: si 

{ Ari e-Li ] h), # i présent, est-il cou 
pale d'avoir en Ille-et-\ e, en novernbre et décembre 1910, en 
te tant 1 : nire le 16 juin 19:6 et la date de 
la libération, entretenu, sans autorisation du Gouvernement, une 
fr: ndance on des relations avec une puissance étrangère ou 
are se cents, en dénonçant aux autorités allemandes le sieur 
LE pe 1! l { on! risonnier de gucrre évadé 7 

Deuxième « stion 

L'action ci-dessus spécifiée sous la question ne 1 a-t-elle été com- 
mise ave: l'intention de favoriser les entreprises de toute nature 
de l'Allemagne, puissance ennemie de la France ou de lune quel- 


conque des nations alliées en guerre contre les puissances de l’Axe ? 
Quesbon subsidiaire posée comme résultant des débats; 


Troisième question: 
ray (Ambroise-Louis-Joseph}), accusé ici présent, est-il coupable 
d'avoir, dans les mêmes circot ‘lances de temps et de lieu, en temps 
de gucrre, eciemiment accompli des actes de nature à nuire à la 
d&lense nationale ? 


Quatrième question: 


L'a \ ci-dessus spécifiée sous la question n° 3 a-t-lle été com- 
m avec l'intention de favoriser les entreprises de toutes natures 
de l'Allemagne, puiseance ennernie de la France ou de l'une quel- 
ecnque des nauons a:lites en guerre contre Jes puissances de l’Axe ? 

Cinquième question: 

L'accusé est-il coupable d'indignité nalionale ? 

Et après en avoir délibéré conformément aux articles 51 et suivants 
de l'ordonnance du 28 novembre 1911, en chambre du conseil, sané 
dé: 

Vu les rt es failes aux questions du président, les réponses 
étant ainsi libellées: 

A ja première question: non, à la majorité; 

A la deuxième question on, à la majorité; 

A là i‘ine quest non, à la Mmajorile,; 

E cine queslion non, à la majorité; 

A | ième question: non, à la majorité; 

Considérant qu’il résulte de la déclaralion de la cour de jnstice 
que Coudray {Smbroise-Louis-Joseph} n'est pas coupabie du crime à 
1 re! é. ni du évu par l’article S3 ($S 4) du code pénal, 
1 { a indignité L 

Vu lesdits 4 s 61 et 61 de l'ordonn e du 28 novembre 19%1; 

Va décision rendue par la cour de justice, qui est ainsi libelKe: 

e 4 d : du 1 S qi ] t el après én 
E\ à mét t à Ja loi, ‘our, à la majorité, acquitle 
Cou €) lant du erime relevé contre lui que du chef 
de \ l’article 83 ($ 4) du code pénal, résultant de Ja 
qiic- in <ubs=idiaire : 

« Dit n’v avoir lieu À le déclarer en état d'indignit& nationa’e; 

« Dit qu'il sera mis immédiatement en liberté s'il n’est détenu 


pour auire Cause », 

Faisant application desdits articles dont il à é%é fait lecture par 
k président; : ! 

A la majorité des voix, acquitte le nommé Coudray (Ambroise) du 
crime à lui reproché; | TNA : 

Le déciare à la majorité des voix non coupable d'indignité natio- 
pale ; ke à 

bit qu'il sera mis immédiatement en liberté, s’il n’est détenu pour 
autre cause; . 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du com- 
missaire du Gouvernement près la cour de justice. 

Fait et prononcé au palais de justice, à Paris, le 10 décembre 4949, 
à treize heures, en audience publique de la cour de justice. 


—+6+- 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


——— 


Décret du 27 février 1950 décernant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement, 


# 
Par décret en date du 27 février 1920, des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement sont accordées aux personnes dont 
les noms suivent: s 
Méduille de vermeil, 
(A titre posthume.) 2 
M. Rapilly (Georges), 10, rue de !l’Esplanade, à Metz (Moselle). 
Médaille de vermeil. : 
M. Gare (Claude), 62, rue des Pyrénées, à Paris (20). 4 
Médaille d'argent de {re classe. D 
{A titre posthume.) A 


M. Latour (Jean), 7, rue Henri-Pensier, à Lyon (Rhône). 


Médaille d'argent de fre classe. 





Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure)}. 


M. Breton (Maurice), à Chauvoncourt (Meuse). + 
M. Buet (Henri), secrélaire de police au commissariat d'Evian- D. 


— 


‘s-Bains (Haute-Savoie). 
M. Celie (Claude), 6, avenue Foch, à Béziers (Hérault). 


M. Delebart (Georges), 61, rue Gaston-Baratte, à Ascq (Nord). 3 
M. Imbaud (Félix), 2, rue Ausone, à Metz (Moselle). % 


M. Lorrain (Jean), promenades du Baltant, à Charmes (Vosges). 
Orphelinat Saint-Michel, à Priziac (Morbihan). 


M. Rambert (Lucien), 45, rue des Remparts-d’Ainay, à Lyon 4 
(Rhône). à 
M. Rossard (Louis), 9, boulevard Saint-Symphorien, à Met 4 
(Moselle). É 
Médaille d'argent de 2° classe. à 

(A titre posthume.) a 


Mme Golentz (Thérèse), à Lutterbzch (Haut-Rhin). 
Mine Herrimann (Marie), 5, rue du Cimelière, à Lutterbach (Haut- 
Rhin). 4 
M. Perrin (Joseph), rue Clemenceau, à Lutterbach (HautRl G 
M. Risser (Jean-Paul), 7, rue de Richwailler, à Lutterbach (Haut 
Rhin). ; 
M. Sannier (Jean), aux Andelys (Eure). 


Médaille d'argent de 2 classe. 


Corps de sapeurs-pompiers de Tourcoing (Nord). 
M. Bretet (Jean), à Lay (Loire). 
M. Colin (Fernand), gardien de Ja paix de la police d'Etat de Lron. 


M. Collet (Georges), officier de paix, commandant Ja brigade rour 
lière motocyeliste de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


M. Contini (Henri), 13, rue de la Gare, à Moulins-! E 
(Moselle). 

M. Emery (Roger), 12, rue de la République, à Creil (Oise) 

M. Hache (Henri), rue de l'Alliance, à Férin (Nord). 

M. Laroche (Albert), rue des Frères-Durand, à Libourne ‘Gil 

M. Laroche (Napoléon), {, rue de l'Argonne, à Libourne ({ ÿ: 
M. Lemaître {Jean!, gardien de la paix au corps urbain « S LS 
Pas-de-Calais). F 
M. Loriant (Léon), rue des Alliés, à Metz (Moselle) 

M. Mallinger (Eugène), 11, rue Kellermann, à Metz (M 

M. Pineau (Robert), à Lavardin (Sarthe). 

M. Pineau (Roger), à Lavardin (Sarthe). 

M. Rouge (Raoul), à Solre-le-Château (Nord. 


M. Zimmerer (Paul), brigadier de police à la brigade re 
molocycliste âe Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Médaille de bronze. 
(A titre posthume.) 
Mme Bardeletti (Lucie), 45, rue de Beaucaire, à Nîmes (Gare? 
Mlle Biarnes (Marie), 4, rue de Bouillargues, à Nimes (GaTtl Re 


M. Bouniol (Max), médecin chef ophtalmiologiste des hôpiia 
Nimes (Gard). | ” 

Mile Broche (Hermance), 1, rue de Bouillargues, à Nimes (UaTU/+ 

Mile Causse (Georgette), 23, rue 1-Bouin, à Nimes (Garu/. À 

Mlle Chapelle (Paule), 45, rue Calinat, à Nimes (Gard). É 

Mile Chevalier (Alice), 21, rue de l'Etoile, à Nimes (Gard). 


MN, Deborde (Jacques), 5, rue Hoche, à Nîmes (Gard). 
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(Andrée), 1, rue äe Bouillargues, à Nimes (Gard). 
(Cécile), en religion sœur Marie-Monique, à Lour- 


\jaacleine), 8, rue Pavée, à Nimes (Gard). 
\ Jean), 5, rue Hoche, à Nimes (Gard). 
; Marie-Louise), 4, rue de Bouillargues, à Nimes (Gand). 
Fe \! *e r (Raphaël), 64, rue de Richelieu, à Nimes (Gard). 
E. _ Guérin (Odette), 15, quai de la Fontaine, à Nimes (Gard). 
à si , (Marie), 14, rue d'Uzès, à Nimes (Gard). 
É: \ : (Violette), 76, rue de la République, à Nimes (Gard). 
\f Henri), 4, rue Vasselte, à Nimes (Gard). 
\{ nneau (Blanche), 6, rue Fléchier, à Nimes (Gard), 
\ \ et (XYvelle), 42, rue Graverol, à Nimes (Gard). 
3 \ ser (Jeannine), 9, avenue de la Plateforme, à Nimes 


\ 


” nu Lydie), 31, rue Roussy, à Nîmes (Gard). 


loan 5 








eorges), 5, rue Hoche, à Nimes (Gard). 


, 


Marie-Joséphine), 10, rue Nicot, à Nimes (Gard). 








3 M 

è \ ie), 43, rue Littré, à Nîmes (Gard). 

: Fr < - (Auguz:le), rue &G’En-Bas, à Brunermont (Nord). 

“4 y Varcke (Victor), à Armentières (Nord). 

n. Médaille de bronze. 

l, curs-pompiers de Bertrange (Mosele). 

; ipeurs-pompiers de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Laire). 

sapeurs-pompers de Champagney (Ilaute-Siônc), 

à peurs-poinpiers de Conches (Eure). 

4 : irs-pompiers d'Evreux (Eure). 

x peurs-pompiers de Louviers (Eure), 

3 peurs-pompiers de Rohrbach-lès-Biiche (Moselle), 

; peurs-pompiers de Vernon (Eure). 

: M À \, passage Grenier, à Bordeaux (Gironde). 

| "(4 185), 2 , avenue Serpenoise, à Metz (Moselle). 
Roberti, à Blamont {Meurthe-et-Moselle). 
\ 1 (Valentin), brigadier des gardiens de Ja paix de la 
È p Lyon (Rhône), 
F M \rstide), docteur en médecine, 16, rue d’Aignaux, à 
\{ René), chef de gare de la Société nationale des che- 


Granvilliers 


Oise). 
\ 


| 
V4 ançais, À 


2 frieure de l’hospice Saint-Louis, à Vire (Cal 
M t (Marcel), <aporal au corps de sapeurs-pompers de 
4 S Sarthe (Orne). 


M r (Anto ne), à Modane (Savoie). 
Marguerite), à Réveillon (Orne), 
Ile), lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
ces), 6, rue Saint-Joseph, à Talence (Gironde). 
Henri), capitaine au corps des sapeurs-pompiers de 


Léonie). 141, rue Baduel, à Nimes (Gard). 

. ABS Mison, à Saint-Etiennc-du Grès (Houches- 
Henriette), 2, rue Gaston B er, à Nimes (Gard) 

Fran s), 102 rue Louis-Roch n4, à Bèzles 
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Mile Duffet (Micheline), 9, rue Masurel, à Lille (Nord). 

M. Dufour (Roger), 4 bis, rue d'Asfeld, à Metz (Moselie). 

M. Dujardin (Philibert), À Neuville-sur-Escaut (Nord). 

M. Enée (Auguste), village de Saint-Renoît, à Quibou {Manchek 

M. Foels {Antoine}, impasse d'Or, à Hochfelden (Bas-Rhin). 

M. Fombonne (Pierre), sapeur au corps de sapeurs-pompiers 
Livron (Drôme). 

M. Freron (Marcellin), 
(Saône-et-Loire). 

M. Galvez (Antoine) 
(Algérie). 

M. Gimont (Pierre), chalet « Aviation » rouice es FC les, [ ie 
] “non, à Anglel (Basses-Pvyrénée 

M. Gomo (Jean , £gaurdien ue Ja Jaix à la brigade IUtIÈTe TIHOLOQ= 
cycliste de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Goudaert (Jean), 48, rue Faidherbe, À Lille (Nord). 

M. Goudard (Louis), à Bouzigues (Héraul 

M. Grégoire (Marcel), 12, route de Guerre, à 


dolles », à Bantanges 


Les { S 


hameau « 


sapeur au corps de sapeurs-pompiers d'Oran 


Saia!-Julien-Iès 


Metz 


M. Grell Aristide-Briand, à Mulhouse 
(Haut-Rhin). 
M. Grurd 
(Haut-Rhin), 
M. Ienaux 
M. Henrion 


(Alired), 34, 


avenue 


(Jean-Baptiste), 46, rue du Village-Neuf, à Rosenaw 


(Georges), 


16, rue Lepelletier, à Lille 
Emile), rue des Alliés, à Metz | 
M. Iletzel (Eugène), à Reipertswiller {Bas-Rhin 
M. Ilinckel (Albert), à Reipei Rhin). 
I. Hoellzel (Pierre), 56, rue Nicolas-Hamant, à Mon'igny-lè 
(Moselle). 
M. JIlurst (Loui 
} 


M. is). i dilbach (Mosell 

M. Klopfenstein (Pierre), à Reiperisu Bas-Rhin). 

M. Kuzler (Edouard) gendarme de la gendarmerie de Rodemack 
(Moslli 

M. Labbé {Josepl +9. 1 Gant à Lille (Nord 

Mn Laffitt en ré n ur V nique, religicuse au Bon 
Past: de & { lard, à ( léran (( 

M. Lagarde (AI L l il à } G ndeÿ, 

M. Laisney (Henri), docteur eu m« e, 14, E.-7 "Mmann, 
à Vire (Calvdaos). 

M. Lamaïlle (René), la Lo L l le Brion (Sa ot 
Loir 

M. La he {Louis}, 6 rue Paul-Bert, à \ ne ‘G ie) 

M. Laurent (Gastor à Ecrouves (Mi et-Mosel 

M. Lebré Adrien), 12, rue du Li t-Colone ird, à Lyon 
Rhôt 

M, Lu ind (Henri), éco i' à h}j Nord 

Mile 1 \ la 1e À a 
Pa a, { i 
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Mile Rosce (Arlette), 21, rue 

{Me urthe-et-Moselle). 

{ M. Ruffenbech (Lucien), 21, 
M. Santv (Alphonse , vü, rue 
M. Schak (Charles), sapeur au 

D'ebolsheim (Bas-Rhin). 

M. Schlemmer :Chrétien), à Reipertswiller (Bas-Rhin). 
M. Schmidt (Charles), à Reipertswiller (Bas-Rhin). 
M Schneider (Jacques), 22, rue du Farc, à 


Courtois, à Saint-Nicolas-du-Port 
rue Saint-Ferroy, à Metz (Moselle). 
de Valenciennes, à Liile (Nord). 

corps de sapeur:-pompiers de 


Sarreguemines 


M. Schneider (Joseph), à Obergaïilbach (Moselle). 

M Schwab (Emile), 5, route de Kintzheim, à Slestat (Bas-Rhin). 

M. Spirgel (Jear gardien de la paix à la brigade routière moto- 
exclista de Nancy (Meurthe-et-Moselie). 

M. Thiery (Lucien), 50, rue Charles-Kelier, 
æi Moselle 

M. Thorev (Omer), à Vieux-Berquin (Nord). 

M. Tilk (Alfred), 4, rue des Pärmentiers, à Metz (Moselle). 

Mme Tisne, en religion sœur Stanisias, religieuse au Ben Pasteur, 
gcute Saint-Médard, à Cauderan (Gironde). 

M. Treche (Charles), curé doyen de Notre-Dame de Vire (Calvados). 

M. Trirlet (Jean), 6%, avenue de la République, à Lille (Nord). 

M. Twardv (Joseph) Barbot à Metz (Moselle). 

M. Wagner (Guslave), à Scy-Chazelles (Moselle). 

M. Wawsyniack (Antoine), 7, rue des Allemands, 
{Moselle 

M. Wolf (Philippe), à Reipertswiller (Bas-Rhin). 

M. Ziegler (Léopold), 4, rue des Jardins, à 
(Moselle 

M Zwiebe! 


à Nancy (Meurthe- 


, 


caserne 


à Metz 


An:y-sur-Moselle 
(Augusle), à Lichtenberg (Bas-Rhin). 

Mention honorable. 

(A titre posthume.) 


M. Blais (René), 46 
M. Vandarmme (Mixh 


place du Château-<le-Bas, À Vire (Calvados). 
l), rüue de ;’Avenir, à Pelite Synthe (Nord). 


Mention honorable. 


Corps de sapeurs-pompiers de Boissey-le-Châtel (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers de Brionne (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers d'Ecquetot (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers d'Ernanville (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers d'Etrepagny (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers de Gaillon (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers du Neubourg (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers des Andelys (Eure). 
Corps de sapeurs-pompiers de Rugles (Eure). 
Corps de sapenrs-pompicrs de Saint-Georges-du-Vievre (Eure). 
M. RBachelet (Louis), à Roubaix (Nord). 
M. Becckiman (Bernard), 44, quai des Célestins, à Paris. 
M. Rerche (Léon), 3 rue Smagghe. à Saint-Pol-sur Mer (Nord}. 
M. Blanquart {Joseph}, 29, rue du Maréchal-Foch, à Petite-Synthe 
{Nord). 
Mme Bodo (Olga), 7, rue Magasin, à Lille (Nord). 
M. Boulanger (Lucien), 56, rue Eugène-Chimot, à Boussois (Nord). 
M. Bourletle (André), 2, rue des Courts-Sillions, à Villicrs-sur- 
farne (Seine-el-Oise). 
M. Browaëys (Rémi), 25, rue du Hutim, à Roubaix (Nord). 
M. Candelier (Alexandre), boulevard Victor-Hugo, à Lille (Nord). 
M. Chevalet (André), 15%, rue d'Arras, à Lille (Nord). 
Mme Crépy (Françoise), 29, boulevard de la Liberté, à Lille (Nord). 
M. Debhoom (Georges), à Dunkerque (Nord; 
M. Delaux (Os à Lille (Nord). 
Mine Delescluse (Claire), 33 Pierre-Semard, à Mouvaux (Nord). 


Mine Didier (Françoise), à Fermanville (Mänche). 
M. Douay (Em , 9, rue Roger-Saler 


rue P 
gro, à Saint-Pol-sur-Mer (Nord). 


M. Faivre (Franc: , 6, rue Waldeck-Rousseau, à Lyon (Rhône). 


M. Fossacrt (Fran 6, ruée Jacques-Pitillion, à Petite-Synthe 
{Nord 

M. Gent 1} George £t merie nalionale de Meknès 
{Mar 

LE ! 


place Dauphine, à Paris (4er). 
Croix, 45, rue Guy- 


Mme Tavaux du Tilly (Louise), 31 

Mine Heurion (Marie en religion Sœur Sainte 
merier, à Petile-Synthe (Nord). 

M. Jacob (Georges), 58, Chemin-Vert, à Marly-les-Valenciennes 
{Nord) 

Mme Jardin (Geneviève), 40, rue Wilhem, à Paris (16°). 

Mine Jobert (Simone), 38, rue du Bois-de-Boulogne, à Neuilly-sur- 
Seine (-einc). 

M. Klein (Jean), huissier à la sous-préfecture de Forbach (Moselle). 

M. Laurent (François), gardien de ia paix au corps urbain de 
Dou:i (Nord). 

M. Leduc (Séverin), gardien de le paix au corps urbain de Douai 
Nord). 

Mme Lefebvre-Dilbon (Jeanne), 4, square du Trocadéro, à Paris (16*). 





M. Lemaire (André), hôtel du Rhin, 14, rue Thubaneaux, À Mar 
seille (Bouches-du-Rhône). 

M. Lelondot (André), principal du collège Emile-Maupas, à Vire 
(Calvados). 

Mme Marck (Claire), 15, rue Saint-Antoine, à Petite-Synthe (Nord). 

M. Mordret {Alphonse), sergent au corps de sapeurs-pompiers du 
Tremblay (Eure). 

M. Morgand (Marceau), rue Calmel'e, à Loos (Nord). 

M. Papin (Raymond), 25, rue Basselin, à Vire (Calvados). 

M. l'abbé Pheulpin (Emile), curé de Saulnot (Ilaute-Saône), 

M. Picren (Roger), 9, route Natic.ale, à Petite-Synthe (Nord). 

M. Pieren (Georges), %, roule Nationale, à Pelile-Svnthe (Nord), 

Mme Pierens (l'aulette}, 81, rue Jean-Bart, à Pelite-Svnthe (Nord), 

M. Planckel (Henri), 43, ruc Jean-Bart, à Petite-Synthe (Nord). 

M. Poublanc (Daniel), 57, rue du Général-Hoche, à Malo-les-Bains 
(Nord). 

M. Rohrbacher (Jean), sapeur au Corps de säpeurs-pompiers de 
Lidrezing (Moselle). 

M. Wesolowski (François), 67, cité Grammont, à Flers-en-Escre- 
bieux (Nord). 


Lettre de félicitations. 


Corps de sapeurs-pompiers de Collandres-Quincarnon (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers d'Epaignes (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers de Gros-Theil (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers de Harcour! (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers de la Havye-du-Theil (Eure), 

Corps de sapeurs-pompiers de Nassandres (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers de Pacy-sur-Eure (Eure) 

Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Aubin-d'Ecrosville (Eure). 

Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Malo Alle-el-Vilaine). 

Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). 

Corps de sapeurs-pompiers Ge Sierck-les-Bains (Moselle). 

Corps de sapeurs-pompiers de Tilly (Eure). 

M. Allaire (Léon), gardien de la jaix à Vire (Caivados). 

M. Arbre Lucien), gardien de Ja paix au commissariat de Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), 

M. Bachimann (Edmond), 14, rue des Comtes-de-Rosen, à Dettwiller 
(Bas-Rhin). 

M. Bataille 
(Nord). 

M. Blänchard (Henri), 53, rue aux Teintures, à Vire (Calvados). 

M. Bresch (Jean), à Gunsbach (Haut-Rhin). 

M. Bruno ‘Désiré), 94, Grande-Rue, à Louhans (Sañne-et-Loire). 

M. Caenen (Raymond), 12, avenue de Monlespan, au Chesnay 
(Seine-et-Oisc), 

M. Camus (Georges), commissaire de police, à Alès (Gard). 

M. Castel Gustave), 44, rue Fénelon, à Tourcoing (Nord). 

M. Chanot (Maurice), 3, route de Jouy, à Moulins-les Metz 
(Mosell Ju 

M. Cha:sefière (Félix), inspecteur de police, à Alès (Gard). 

M. Couderc (Arthur), inspecteur archiviste à la direction géuérale 
de la sûreté nationale. 

M. Cuenin (Gustave), 84, rue Lemoyne, à Metz (Moselle). 

M. Cullié (René), sous-chef de gare de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Villefranche-de-Conflent (Pyrénées-0rien- 
tales). 

M. Damble (Vendeling), 39, Grande-Rue, à Sarrebourg (Moselle 

M. Eflie (Léon), consciller municipal, à Saint-Seurin-de-Cursac 
(Gironde) 

M. Floridor (André), à Wasquehal (Nord). 

M. Foubert (Marcel), avenue de la Gare, à Neuville (Calvadi 

M. Foulon (Charles), à la Madeleine (Nord). 


(François), inspecteur de police d'Etat, à Roubaix 


M. Gilbert (André), sapeur au corps de sapeurs-pompiers du Raincy 
(Seine-et-Oise). 
M. Girardin (Charles), 67, ue Saint-Sigisbert, à Ban-S Martin 
(Mo-elle). 
M. Goengrich (Edmond), 190, rue de Pont-à-Mousson, à Montigny- 
les-Melz (Moselle). 
Mme Goffinet (Jeanne), à Raucourt (Ardennes). 
M. fombart (Marius), gardien de la paix au commissarial d ° 
de Creil (Oise 
M. Guigon (Gaston), 4, rue Daubrée. à Metz (Moselle). 
M. Guilbert (Abel), à Tourcoing (Nord 
M. Heinrich (Marcel), à Lupstéin (Ras-Rhin). 
M. Houët (Jean-Marie), 1, rue du Valhérel, à Vire (Calvad 
M. Houillon (François), 9, rue du Pont-des-Morts, à Metz (M }. 
Jurd (Gaston), 33, quai d'Alger, à Mulhouse (Haut-Rh 
M. Knoll (Auguste), 11, rue Emile-Michel, à Metz (Mosell 
M. Lebocq (Fernand), « L'Ecluse », à Vire (Calvados). | 
t{ GG US)e 


M. Lefebvre (Léon), 6, rue de la Sous-Préfecture, à Vire 
M. Len!z (Lucien), 74, rue Kellermann, à Metz (Moselk 
M. Leplus (Fernand), place du Marché-aux-Bestiaux, à 

sur-Ternoise (Pas-de-Calais). £ 
M. Lescure (Marcel), 9, rue Saint-Chrodegand, à Metz (Moselle 


ail t-Pol- 




















IT nuic\ 
t ]!:S) 


Morcau (M 


. 4, impasse d’Aignaux, à Vire (Calvados). 


el), 2 
ries) 


René), 8 rue de Reims, à Montigny-les-Melz (Moselle). 
9, rue Croix-de-Bois, à Orléans (Loiret). 
sous-lieutenant au corps de sipeurs-pompiers 


ru " 
< ce), sapeur aù corps de sapeurs-pompli de Busi- 
s “ e}, à Vantoux {Moselle}. 
\  sous-lieutenant au corps de sapeurs-pompiers de 
Marne (Aisne). 


:), rue du Nord, à Ban-Saiñt-Martin (Moselle), 





nille) rue du Général-Diou, à Saint-Julien-les- 
- ‘raphin}, inspecteur de police d'Etat à Tourcoing 
12, rue des Cordeliers, à Vire (Calvados). 
), 4 À, rue Saint-Pierre, à Metz (Moselle). 
id), sapeur au corps de sapeurs-pompiers de Bu- 
laume}, gardien de la paix au cerps urbain de 
in). 
ave}, %, rue Charles-Drouet, à Vire (Calvados). 
È kaptiste), 178, route de Charlieu, à Roanne (Loire). 
cardien de bureau du consulat de France à Damas 
né), à Retonfey (Mofelle). 
u ert}), 153, lieudit « Billar », à Vaudry (Calvados). 
à Nomeny (Meurthe-et-Moselle) 
ind), 50, rue Woirhaye, à Metz-Sablon (Moselle). 
1), 22 bis, rue de la Chè à Metz (Moselle). 
\M }, à Lomme (Nord). 
€ } chernin de la P tle, à Metz (Moselle). 
Biars-sur-Cère (Lot). 
à Tourcoing (Nord 
ie de Tivo'i, à Metz (Moselle 
Wattrelos (Nord). 
à Vantoux (M lu) 
Bel! pa \ } Ÿ { 
:S, rue ercs, à Metz (Mo } 
. — © D _attile 
4 
1 ute l'étendue du territoire français, de la revue 
4 remps nouveaux p, éditée rar les éditions du 
a Moscou, et imnrimés en Ü, R, 5.5, 
k 
: C i! mm tn 1 nr r 
11 9 juillet 1831 sur Ia | > la presse, 
iu G mai 195) 
{ Al £ éral de ü té ] nale, 
1! lan vente et la dist 1 de la 
e Temps nouveaux, éditée par les édilions du 
ou, ét imprimée en U. KR, $. $., sont interdites 
ITAHÇ Is, 
“ de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
és de l'exécution du présent arrêt 
» INars 1929. 
vice-président du conseil, miaistre de l'intérieur 
jp Le directeur du cabimet, 
s PIERRE CHAUSSADE, 
Dem Qt @ Aer oo 
Administration Centrale. 
ju conseil, mirniswe de lu eut 
du directeur du personnel et « f li 
* M. Couty (Pierre), administrateur civi de class 
‘rvice détaché, précédemment directeur ad, 
‘rieur, est réintégré à l'administralion 
1 « L lon dd CT V es Hnancicrs « ju liten 
F Ù re | 1, dal e position, rang 
i£ adjoint 
| P eur dn nersonnel et des fa d est 
n du présent arrèté, 
15 mars 190. 
pr { 
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Dane memes ee em + 


MINISTERE DE L'EDUCATIiON NATIONALE 


Budget primitif pour l'exercice 199 du centro national 
de ia recherche Scientifique. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances, en date du 4% mars 190, vecelies et les dénenses du 
budget primitif pour exercice 1919 du paltional de la 
recherche scienüfique sont diminuées d’une somme de 2%3.000 F. 


aie 


ies 


centre 








Administration centrale. 


Par arrêté du 9 mars 1950, Mile Berlyn (Pierrelte)}, secrétaire 
’a'ministration de trs à l'administration centrale du ministère 
de l'éducatit ‘nement pour 
exercer les fonctions d« ulions 
des Nalions Unies à Paris 

Le présent arrêté aura eflet du 15 août 1918 au 14 août 190. 


TL 


û 


classe 
n natlionaie, est de déla 


rédactrice a 1h à du 


iacé én position 


re d'inform 
———————e 


Enseignement supérieur. 


Par ar é en data du ? 1 [a I] I de 
la fa té de mécd na da ! 4 « Nar e:t Cor é à 
M. Lucien, ancien doyen de « À ( imis à faire vak es 
droi i üIK )1n de ra 


rar l 
: 1 [Res | 
ic di 1 Û 4 ç ; 
‘ \ ment « L ( Ï {! ri 
Ç { | il 16 
LT a 1 ] {a 1: À ? 4 1 
\f ‘ 
Par té du 9 m #) 4 
les sci de Lille, 1 
é I us 
l : 
Las El ! , 1i À 
. + ce + ——— 
L 
Par arrêté Lu | 
4 , 
des en de Pari \ Le 
« 1? 
alup't ll 1 t d S i { CH 
LE" | ; lai { l »\} 
de l'universilé d UpSai (SUCUE), | ne | i ( inté 
{ 4 
au io ( Dre 1944. 
ke - n: 
L é | à ! ra 4041 u } A ; + 
; , ‘ 
facu + ; és l i&i ] 
at t Î t IC, 
€ t { # 
êr & 1 1919 
i 
) £ Arr O , { M { farutté 
ê 1 ce « \ ‘ ni ‘ ' À 
! s d ntr y Le hf ‘ ( | «te 
I 
eh ( ec} } pour à ue € Met au 
À 6 1947 
mm +Ee+ -  mmmaemense 
"$ ] Oo nai] 14720 { ; f a la 
L£! 
facult de: ciences de } 3, tro ( ‘ | 
et mis à la lisn tion Au cent! de far R © Î 
4 4 4 
fluue en 3! «! { + dé | ( | « ax 
{ 
e 14% 
] iu 21 1950, À | ( 
i (44 l l , 
“ t ! 
proiessi ad) ! | e |! \ 
R est de 1 au d ‘ 
, 
l 5 | int L ( du 
, 2 L4 
e e 4 
"] Vier 19. 
= _ ……4fÿ E me 
Ens nement du Secend d gré. 
» { A! | ' \ f , 
“4: ée d t { ui 
{ , 
117€ ir ] ( Î ll 
période d° ter du ! 1919, afin d'eff des 
l iX G 
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Par arrété du 9 mars 1950, Mile Cahn (Paulette), professeur licen- 
cit de letlires, en congé, est ré niégrée dans les Cadres de l'ensei- 





gr 1e e 1939 et d nCe auprès 1 directeur du 
{ ‘1 : 1 *, 
st Il ie la recl he scientifique, pour une période d'un 
lue, pour une ]} ] 
an, à compler de la même dale, afin d'effectuer les travaux de 
ri: ‘TC i cé centre 


re. 


Par arrôlé du 9 mars 1950, Mine Barbance, née Gravelet (Marthe) 


, 
professeur agrégée d'histoire 1 iycce Jacques-Decour à Paris, est 
détach i és du dire‘leur du centre national de la recherche 
scientifique, po une période d'un an, à compter du 1° octobre 
91%, afin d'eflecluer des travaux de recherches à ce cœntre. 


—— +0 — — 


Par arr6lé du 9 mars 1950, Mme Bernard, née Tarze (Suzanne), 
profe-seur agi e de lellres au Jycée de jeune filles de Grenoble, 
est délachée auprès du directeur dp centre national de la recherche 
scientifique, Ir une période d'un an, à compter du 1e octobre 

{ IX de recherches à ce centre. 


' 
LL 4 
4939, afin d'effet 
—@ 6 &-——— 


Par arrêté du 9 mars 19%, M. Stokowsky (Joseph), agrégé de 
pciences naturelles, est maintenu à Ja disposition du directeur du 


centre national de la recherche scientifique, pour une période de 
deux ans, à cornpler du fe oclobre 19:18, en vue d'exercer les fonc- 
tons d'allaché de rechercht 


Pär arsôté du 9 mars 1950, M. Riss, professeur agrégé de mathé- 
ques, est inainlenu à la disposition du directeur du centre nalio- 
ie Ja recherche scientifique, pour une période de deux ans, à 
er du fer octobre 194$, en vue d'exercer les fonctions d’atlaché 





16. 
— 4 8 0 — — — 
Par arrclé du 9 mars 950, M. Woelfflin, proviseur agrégé, est 
maintenu en posilion de détachement auprès du ministre des affaires 


(rangères, pour une période de {rois ans, à compter du 1e octobre 
919, en vue d'exercer les fonctions de directeur des relations cultu- 


-— - — 0 &—_ — 


Par arrété du 9 mars 150, Mlle Uri (Yvonne), professeur agrégée 


de sciences physiques, est maintenue détachée auprès du ministre 
de l'industrie et du commerce, pour une période allant du 1e juin 
49:8S au 50 <seplembre 1952, afin de continuer à exercer les fonctions 
d'ingénieur à la Société commerciale des polasses d'Alsace. 


ne rs ee OS -— — 


Par arr0lé du 9 mars 1950, Mme Caillois, née Billod {Yvette), vro- 
fesseur titulaire licenciée de lettres (actuellement en congé), est 
maintenue détachée auprès du ministre des affaires étrangères, à 

] larisation, pendant ane période d'un an, à dater rélroac- 
tivement du fr octobre 191%, afin de continuer à excrcer des fonc- 
tions à l'instilut français de Buenos-Aires (République Argentine). 








En£eignement du premier degré. 


Par arrêté du 9 maïs 1950, M. Lajournade (Georges), instituteur de 


be class: 1 département de Seine-et-Marne, est mis, pour une durée 
aliart du 1 oclobre 1916 au 30 septembre 1947, à la disposilion du 
secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, pour exercer ses fonc- 


: 
tions de professeur d'enseignement général au centre d'apprentissage 
de la Rochelle (Seirne-ct-Marnt 


—-— -+0e — — 


Par arrété du 9 mars 1950, M. Joubert (Claudius), instituteur de 
& ciasse du département de la Loire, est mis, pour une période 
d’un an, à compler du 1 oclobre 1946, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, pour exercer ses fonclions de 
ee sseur d’en-cignement gentral au centre d'apprentissage de 

Ive-G F, 


———— — 0 © D— — 
Par arrèté du 


classe au ar} 
de cinq ans à 


irs 14950, M. Lassauge (Louis), instituteur hors 
nt de la Haute-Saône, est mis, pour une durée 
Tr 1er Gctobre 1919, à la disposition du secré 





taire d'Etat à l’enseignement technique pour exercer ses fonctions 
de professeur d seignement général au centre d'apprentissage de 


Mes 
——— 6 ®—- — 





Par 6 du 9 mars 1%0, Mme -Bœuf, née Thureau, institutrice 
du cadre ] est intégre ] cadre des institutrices 
de Ja M Û vi { Hi considérée comme déla- 
chée en | ( pendant deux périodes 
successives de li Î mpler du 9 janvier 1939; 20 à comp- 
ter du 9 janvier 4944. Ce détachement arrivera à expiration le 
9 j er 1949 


——— À D D ——— 








Par arrêté du 9 mars 1950, Mme Renotton (Liliane), institutrice de 
Ge classe du département d'Alger, est maintenue du 1e janvier 195 
au 50 seplembre 41917, à la disposition du ministre de la France 
d'oulre-mer pour exercer ses fonctions en Indochine. | 


Par arrêté du 9 mars 1959, M. Gambet (André), instituteur } 
classe du département de la Somme, est maintenu, pour une durée 
allant du 8 août 1943 au 7 août 19418, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions à Madagascar, 


8 ——— 


1078 


Par arrêté du 9 mars 1950, M. Arnal (Roger), instituteur de clisse 
exceptionnelle du département du Gard, est maintenu, pour 
durée allant du fe juillet 1955 au 31 juillet 1919, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions 
en Afrique occidentale française. 


——-—* © &——— 


UE 








Par arrêté du 9 mars 1950, M. Freliez (Robert), instituteur de 
Ge classe du département du Pas-de-Calais, est mis, pour une durée 
de cinq ans à compter du {er janvier 1918, à la disposition du secré- 
taire d’Elat à l’enseignement technique pour exercer ses fonciions 
au centre d'apprentissage annexé au collège technique de Lens. 

6-3 8——— 


Par arrêté du 9 mars 19%, M. Oger (Roger), instituteur de 3e classe 
du département de l'Eure, est mis, pour une durée de cinq ans à 
compter du 20 oclobre 1917, à la disposition du serrélaire d'Elat à 
l'enseignement technique pour exercer ses fonclions de profe-<eur 
é’enseignement général au centre d'apprentissage de Neauphie-le- 


Vieux. 
——4 9 &—— 


Par arrêté du 9 mars 1950, M. Tadier (Jean-Maurice}, instituteur 
de 5e classe du départernent du Cher, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans à compter du {er août 1947, à Ja disposition du prés 
de l’Union française des auberges de jeunesse pour exercer ses 
fonctions de délégué spéciaiisé. 


——— © © — 


Par arrêté du 9 mars 1950, Mme Liot, née Dedde, institutrice de 
3e classe du département d'ille-el-Viaine, est maintenue, pour une 
durée de quatre ans au maximum à compter du 1 janvier 498, à 
la disposition du tninistre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions au Cameroun. 


400 ——— — 


Enseignement technique. 


Par arrôté du 9 mars 1950, M. Poirault (Roger), profesceur (raire 


normal, % catégorie, 5° classe) à l'écoe nationale professionn e 
Metz, est placé en service délaché et mis à la disposition du } ê 


de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses fonclions à lérde 
professionnelle de Bamako {Soudan), pour une période max 
ie - o À Ye nte di {er ‘!ohre 19:7 
de cinq ans à compier au OCtODrTC 1%41. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 11 mars 1950 portant promotion dans le Corps du contro'e 
de l'administration de l’armée. 


Par décret en date du 11 mars 19%, est promu dut s le rns du 
contrôle de l'administration de l'armée, pour prendre Tai£ 6 
der décembre 1919 


Au grade de contrôleur de {re classe. 





M. le contrôleur de % classe Simonet (Marie-Joseph nd f 
en remplacement de M. le contrôleur de {re classe P:lon, retrait t 
non remplacé à ce jour. 

a —— 2 7} Q————————— 
Décret du 11 mars 1950 portant nomination et promotion d'un ciève 
de l’école du service de santé militaire. 

Par décret en date du 11 mars 1950, est nommé au grade € 
médecin ’sous-lieutenant de l'armée aclive, l'élève de 11 » 
service de santé militaire ci-après désigné, reçu docti ur en . pi 
(régime term'nai d'études: vingt inscriptions}, à daler au ?* 

4950 : 

M. Arroyo (Georges-Alexis), reçu docteur en médecin 
vier 1950. 

Par application de la loi du G janvier 1923, modifiée pa - 


93 décembre 1925, le médecin sous-lieutenant ci-dessus <e4 
prend rang dans son grade, sans rappel de solde, du o1 q 
1916 et est promu au grade de médecin lieutenant, pour ? 
ralig, sans rappel de solde, du 31 décembre 19%. 


0 





— 
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4 mars 1950 portant régularisation de la situation 


1 
péoret_ 0 tficiers de réserve (armée de îierre, artillerie). 


de deux Le] 


. décret en date du 11 mars 1950: 

Les dispositions du décret du 13 juillet 1949 portant nominations 
a les réserves sont annulées, en ce qui concerne MM. Baraton 
û en \lfred) et Broch (André-Edouard). 

Les dispositions du décret du 1e août 1919 portant promotions 
tiors e réserve sont annulées, en ce qui concerne MM. Baraton 
lfredl) et Broch (André-Edouard), 


G dmis dans le cadre des officiers de réserve, avec leur grade, 
ter du lendemain du jour de leur radiation des contrôles 
de | yrmée active: 

Artillerie. 


Les chefs d’escadrun: 
MM. Baraton (Georges-Alfred). 
Broch (André-Edcuard). 


+0 





Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Reculicatit au Journal officiel du 2 février 190: 


Page 119, 2e colonne: 
RÉSER VES 
TROUPES COLONIALES 
MM. les aspirants et sous-officiers : 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1919.) 


Infanterie. 
Au lieu de: 
âuboute (Robert), division d’Alger, recrutement de Paris, classe 1934, 
Mirahon (Max-Frmle-Ernest), Afrique équatoriale française. recrute- 
nent de Poiliers, classe 19955. 


subdivision de Vannes, recrutement de Rennes, 


au t (Robert), division d'Alger, recrutement de Paris, classe 1934, 


Afrique équatoriale française, reccrute- 





Biraben (Max-Emile-Ernest), 


Poitiers, classe 4955. 
Borga éric-Jean-Auguste), subdivision de Vannes, recrutement 
de Reni classe 1934, 
Ba 4 ne-Xavier), Indochine, recrutement de Lyon, classe 


ire co onne: 


\1 lieu de: « Pruyère (Ernest), subdivision de Lille, recrutement 
de \ . classe 1938 », lire: «a Bruyère (Ernest), Sulmivision 
de Lis, re nent de Valenciennes, classe 1938 ». 

De Cirsten (Xavier-Marie-Norbert), Indoch'ne, recrutement de Lyon 
’ » _ , 

ca B, rnle 1476. 

Le La de Calan (Michel-Charles-Marie-Joseph), subdivision de 
lars, recrolement de Paris, classe 1936, mile SW. 

32 1201, {re colonne: 

Au leu de: 
i % soir r et 
dv: :0is), subüivision de Versailles, recrutement de Nancy, 


11/2, mle 2934. 
l harles), subdivision de Colmar, recrutement de Stras- 
L - : 1959/5, mle 692. 
\ 
a ll troupes d'occupation en Allemagne, 
“8 HANS, Classe 1937, mle 371. 


Indochine, recrutement de Valenciennes, classe 


recrutement 


subdivision de Versailes, recrutement de Nancy, 
2, mic 2934. 


iries}, subdivision de Colmar, recrutement de 


s classe 1959/3 » 692 
bu Bsrsih mmle 602. à = 
de -UU:S), troupes d'occupalion en Allemagne, recrulermenl 


se 1927, mle 371. 
Liss IOUF \! n1 nAnrhi ral . ,! 
s Indochine, recrutement de Valenciennes, classe 








Même page, 2° colonne: 
Au lieu de: 
Neras (Georges-René), subdivision &e Perpignan, recrutement de 
Tououse, classe 1997. 

Niceles (Jean-Clément-Elienne), subd:vision de 
recrutement de Rennes, classe 1934, mle 893. 
Payso-Doumenc (Jehan), Afrique équatoriale française, recrulement 

de Toulouse, classe 1910, mle 951. 
Lire : 
Neras (Gecrges-Pierre), subdivision de Perpignan, recrutement de 
Toulouse, classe 1937. 

Nickles (Jean-Clément-Etienne), subdivision de 
recrutement de Rennes, classe 1954, mte 833. 
Payro-Noumenc (Jehan), Afrique équatorale française, 

de Toulouse, casse 1910, mie %o1 
Rayer: « Pauihan (Frédéric), Madagascar, recrutement de Tou- 
louse, classe 1938, mle 1098 ». 


Clermont-Ferrand, 


Clermont-Ferrand, 


recrutement 


Page 1202, 1re colonne: 
Au lieu de: 
Rinet  (Gaston-Marcel-Emile), Indochine, 
classe 1959. 
Roux (Jean), subdivision de Marseille, 
classe 1951, mle 1354. 


recrutement  a@'Hanof, 


recrulement de Poitiers, 


Lire: 

Riner (Gasten-Marcel-Ernie), 
classe 1935. 

Roux (Jacques-Marie-Jules), subd vision de Marseille, recruternent 
de Poiliers, classe 1911, mle 1354. 
Rayer: « Talmant (Jacques-Paul), 

classe 1915, mle 7137 », 


Indochine, recrutement  d'Ianoi, 


Indochine, recrutement de Paris, 


Même page, 2 colonne: 

Au leu de: « Verillotte (Philippe-Hervé-Marie), Madagascar, recru- 
tement de Dijon, classe 1922, mile 2532 », lire: « Veriliotte (Philippe- 

Ji] , PE 

Ienri-Marie)}, Madagascar, recrulement de Dijon, casse 19%, 
mile 2532 », 

Page 1203, fre colonne: 

Artillerie. 
Au lieu de: 

Ferrari {FrançÇois-Angce-Désiré}, subdivision de Paris, recrutement @e 
Paris, classe 1944. 
Mol!ton (Raoul-Marcel) 
Dijon, classe 1929 
Perret du Gray (Pierre-Jean-Jules) 

0 » 
ment de Toulouse, classe 1938. 


, subdivision de Besançon, recrutement de 


subdivsion de Dijon, recrute- 


Lire: 

Ferrari (F 
de Paris, 

Mullon (Raoul-Marcel), subdivision de lesançon, recrutement de 
Dijon, classe 1929 

Perret du Cray (Pierre-Jean-Jules), subdivision de 
ment de Toulouse, casse 19538. 


rançois-Ange-André), subdivision de Paris, 


recrutement 
s, classe 1911. 


Nijon, recrute- 


Delepoulle (Anaré-Cainille), subdivision de 
Valenciennes, classe 1941. 

Laboureau (Antony-Huberl-André), subdivision de Clermont-Ferrand, 
recrutement de Dijon, classe 1938, mmle 561, 


Lille, recrutement de 


Même page, 2e colonne: 


Chancellerie. 
Au lieu de: « Pagart (Jean-Albert), subdivision de Versailles, recru- 
tement de Poitiers, casse 1922 », lire: « Bogart (Jean-Albert), subdi- 
vision de Versailles, recrutement de Poiliers, classe 1932 », 


’ 


Même page, mine colonne : 
Service de santé. 


Médecins. 

Au lieu de: « Gallut (Jean-Emilc-Armand), division du service de 
santé de la {re région, recrutement Ge Marseille, classe 192%, 
mle 241 », lire: « Gallut (Jean-Emile-Armand), directon du service 
de santé de la fre région, recrulernent de Marseille, classe 492 
mile 241 ». 


(Le reste sans changernent.) 


-$- 0 &- - 








Déoret du 11 mars 1950 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer, 





Par décret en date du 11 mars 19%, M. l'ingénieur hvdros aphe 
principal en retraite Lerniere (G.-L.-P.) es! nominé, avec son grade 
dans la réserve de l’armé: de mer, à compter du 3 1" is 
ans eserve de l'armés Ge mer, à Compler du 3 mars 1950, 


+e+- 
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Décret du 11 mars 1950 portant nominations dans la réserve Décret portant nominatio"s au grade de sous-licuienant de réserve, 
de l'armec de mer | 





[l Rartiint ‘1:9 an Jo nr { [/ rip] a 1 16 févric r 150: pag 
Da it . 1") nt nommée 1 y In TÉ<erve ‘r \ nr an FP M. Sai M2: \ René-l 4 n-I nifacs , 
de I ù de la dale de leur radiation des le 14 mai 19%», lire: e M. Saint-Martin (René-LéonBonifa: 4 
cu | le 14 nai 192% »; au lieu de: « M. Barbier (Marius), née le 3 | 
4925 : « M. Barbier (Marius), né le 3 juin 1923 »: an | 
Corps des officicrs de marine, « M. Martin (Robert-Alexis), née le !°7 janvier 193 », lire: M. Marin k. 
1029 4 





MM. A \! n-Auguste), du port de Toulon. | Décret portant nominations au grade de scus-lieutenant de résor.e d 
ndr. | ‘aBrici}, Toul concernant des sous-oiiCiers de résîrvse inscr.is au tableau d'avan. 
M ! \na du port de Toulon. | cement de 1949. 














(4) \ Mari du port de Ti n ; 
- r f ? e L4 L , 
Ou me}. du pertde En | if au J | officiel du 25 février 190: page 9%, 
| 
fi inte dé dédiée | 
| x flu » févrior n} »5mmés au £7 A $ 
L4 + ’ NE - 
T4 1r »\ r | cserve Îles ' 1 l’arn e de n Fe 
1 , N * * r ? ! # 
AU. Le { \ €] Ft i } LT «| l'O lion | il il üu ‘al incemment Ge 4 , ‘À 
ru | ‘ de 
Ta ! r 1 f { 4 4 
iÆ 1! "ENT “au LOUIS), du pori de erDours : 3 - : 1e 
: « Par décret en date du 23 février 4950, sont nommés au grade de : 
sous-lieulenant de réserve, les sous-officiers de réserve de }l'arinés 
? 7 ’ - l'ois » « 07 ; mit ai 1! : = 
{: rod, ? 4 le c ctle de réserre. de l’uir dont les roms suivent, inscrits au lasleau davan | 
dr 1919 
} T x ho" Henri Mare) # RE 
u { l è Lore] fiche!-Henri-Marie}, ++ É 
D 


Réègiement du service des prestations de la caisse nationale ruliiare # 
lu le licut t de: 1 de réserve. de sécurité sociale. 














LM 1 * » r ! 
LA 1 ] 1 { 1 é A ñ € ! } ! 
MM. !: LA Barthél dix. pèrt Toul | > ] de la défense nationale, le secrétaire 4°} 1 
L ‘4 t ir .. \ 
| ; 1 port Ï € | finar 16 HAtTHisu lu travail et de la sécurilé socia 
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Règlement du service des prestations 


de le cuûés auloiate mubiare de cécité secte 
Décret du 11 mars 1950 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un officier de marine, 
—— SECTION I 
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& ma ï ü Ü n € pré { Jar 
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{ € la réce 4 > 
“ gs d d mer a joue Sur le territ de In mir 7 
in _. <> & 3 1 Ï Ii fa \UUS € les (et ase! es 
: de m iire ae ct 4 0 ni ä delà de 1a + 
vertu d'un contrat où d'une com 1 £t Se \ 


Décret du 11 mars 190 portant acceptation 6e l'ofre de Sénulsslon 


‘ a à a) En activité di rvice {y compris les T.0.A.) 
d'un otiicier de réserve de la marine. b) Dans une positi de autre que l’activité et . 
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! 


ee GG — " fncspacité de servir); 
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o Les veuves de mililaires lorsqu'elles sont titulaires d'une pen- 
to «het du décès de leur époux (pensions et allocations prévues 
SON is des 44 avril 1924 et 20 septembre 198; bénéficiaires de 
eu 6 de la loi du 30 décerubre 1928 et de l'article 50 de la loi 
du 11 avril 1924). 
lors du territoire de la métropole: 
. militaires en aclivité de service dont la famille continue de 
r en totalité ou en partie, sur ie lerriloire métropolitain, étant 


S que l'affiliation n'ouvre droit aux prestations que pour les 
mem ; de la famille restés dans la métropole et non pour 
l'aftilie. 

\rt 2. — Les mililaires se trouvant dans une position avec solde 
a aue l'activité et les personnels visés aux paragraphes 2°, 39 
st de l'erticle précédent ne sont affiliés à la caisse nationale 
n de sécurité sociale que s'ils ne relèvent pas, à un titre 
à d'un autre régime de sécurité sociale. 

é “me militaire intervient toujours, dans ces cas, à titre 
subsidiairt 

rt, ©, — Les militaires en activité de service sont immatriculés 
ha cac nationale militaire de sécurilé sociale par les soins de 
l'administration dont ils relèvent, 

Art — Les autres affiliés doivent eux-mêmes faire procéder à 
leur jmf ulation en remplissant à cet effet une formule dont le 
m fixé par la caisse. 

kr. 5 — Les mililaires en activité de service ou dans une position 
avec solde autre que Factivilé et non rayés des cadres ont droit, 


x et leur famille, aux prestalions des assurances maladie, 
| ladie et maternité dans les mêmes condilions que les 
L naires. . *ari 
Les affiliés énumérés aux paragraphes 2°, %° et 4o de l'arlicle 1°7 
| ont droit, pour €ux et leur famille, aux preslations de 

maladie dans les mêmes conditions que les foncüon- 


nail s relrailés. 
SECTION JL 
ASSURANCE MALADIE 


CuaritRE Ier 


Bénéficiaires. 
art. 6 Le service des prestations est assuré pour les maladies 
10 trouvent atteints laffilié et les membres de sa famille 
ê! cl-aprés : 
jo Le conjoint de l'assuré. Toutefois, le conjoint de l'assuré ne 
b pas des prestations lorsqu'il bénéficie pour lui-même d'un 


sine de sécurité sociale, lorsqu'il est inscrit au registre 

s ou du commerce, lorsqu'il exerce une profession 

1» Les enfants âgés de moins de seize ans, non Salariés, à la 
( assuré ou de son conjoint, et ayant la qualité d'enfants 


lég naturels reconnus où non, où adoptfs, Il en est de même 
is « , recueillis et des pupilles de la nation dont l'assuré est 

d'âge est reportée à dix-sept ans pour les enfants placés 
eu ssase dans les conditions déterminées par le titre 1° 
du I du code du travail et le décret du 2% mai 1938 sur 
on et la formation professionnelle. 


e d'âce est reporl“e à vingt ans pour les enfants poursui- 
études, ou pour ceux qui, par suile d'infirmité ou de mala- 
ble, sont dans l'incapacité permanen'e de se livrer à un 


ndant, le descendant, le coïlatéral jusqu'au troisième 
QUE allié au mème degré de l'assuré social qui vit sous le toit 
de et qui se consacre exclusivement aux travaux du ménage 
et À ilion d'au moins deux enfants de moins de quatorze ans 
d'a churse de l'assuré, 
CHAPITRE IL 
Prestations en nature. 
Art 7, — Les divers éléments de remboursement de l'assurance 
Maidte sont les suivants: 


Ilalions et visiles des praticiens (médecins, sages-femmes, 

dentistes); 

pharmaceutiques et analyses; 

correspondant aux actes de pratique médicale rourante, 

irgie, el en particulier aux frais d'hospitalisation; 
respondant à des traitements spéciaux donnant lieu à 

nformalion où à entente préalable; 

v° Frais d'appareillage. 





Cuarrtne HI 


Durée des prestations. 


Art, 8 Les prestations sont dispensé.s jusqu'à la fin de la mala- 
die « Maxlinim pendant une période loiale de moins de Six mois 
% partir de la date de la première constatation médicale qui corres- 
! à la durée de validité de treize feuilles de maladie. 

FA iè pour une même affection, il y a interruption de presta- 


Î 


lant moins de deux mois, le délai de six mois pendant 
> prestations sont servies conserve comme point de départ la 
ons'alalion médicale de cette affection. La période pen- 
lle les soins ont cessé d'être dispensés n'entre pas eü 

Pië dans la période initiale ce six mois. 





En conséquence la période totale est calculée en ajoutant les uneg 


aux autres périodes de validité de chaque feuille de maladie rézu- 
lièrement délivrée, sauf le cas où le praticien a indiqué sur leg 
feuilles de maladie une date de guérison antérieure à la date ds 
période de validité ou inversement, celui où le praticien prescrit log 
soins pendant une durée déterminée supérieure à la période de vali- 
dilé. 

Le service des prestations de l'assurance maladie peut êlre assuré 
au delà de six mois dans les deux cas suivants: 

1° Si l'assuré établit que Ja nouvelle affection est indépendante de 
celle qui a précédemment molivé l'attribulion des pres'ations, celles- 
ci peuvent, dans tous les cas, et sous réserve des conditions de ver 
sement, être attribuées pendant un nouveau délai de six mois; 

2 Lorsqu'il y a interruption des prestalions pendant plus de deux 
mois, celles-ci peuvent être services pendant un nouveau délai de six 
mois si l'assuré, au moment où il a cessé de recourir aux presla- 
tions, a fait constater sa guérison apparente ou la fin de son élat, ou 
s'il en a avisé la Caisse dans les huit jours. 

Si la maladie n’a pas duré six mois, l'assuré n'a plus droit aux 
pda us dès le lendemain du jour où le malade est déc'aré, par 
e pralicien, guéri ou dispensé de recevoir les soins. 

Dans le cas général, les prestations ne peuvent êlre con!inuées au 
delà du sixième mois que si le malade a été placé en longue Inaïadie 
{voir section IV). 


CHaPitRe IV 
Choix du praticien et déclaration de la maladie, 


Art. 9. — Pour les soins à domicile on au cabinet du praticien, 
l'assuré a le libre choix du praticien civil, ou civil conventionné par 
l'autorité militaire, ou mililaire, sous réserve en ces derners cas 
des dispositions prévues par le règlement des services de santé. 

En ce qui concerne le militaire en ac!livilé de service, les prescrin- 
tions d'un pralicin civil pouvant entraîner des conséquences disci- 
plinaires notamment en matière d'exécution du service, d'absence, 
de congé ou d'hospitalisation, ne sont reconnues valables par l'au- 
torilé militaire qu'après avoir été approuvées par un médecin mili- 
taire. 


Art. 10. — En cas de maladie ou d'accident survenant soit à l'as- 
suré, soit à un membre de sa famille bénéficiaire de l'assurance, 
l'assuré doit se procurer, pour la présenter au praticien, une feuille 
de maladie établie par la caisse nalionale militaire de sécurilé sociale 
en s acressant soit à la caisse, soit au correspondant local, soit dans 
son corps de troupe, soit dans les mairies, soit auprès des praticiens 
mili'aires ou eivils. 

En cas de nécessilé, les feuilles de maladie du régime général: de 
la sécurité sociale pourraient être employées. La durée de validité 
de la feuille de maladie est de huit jours au maximum pour les 
deux premières et de quinze jours pour les suivantes, La délivrance 
de la feuille de maladie n'engage pas la responsabililé de la caisse. 

Dans les cas urgents, le malade non porteur d'une feuille d 
die qui consulte le praticien pour la première fois, doit lui réclamer, 
sauf si le praticien est muni de feuilles de inaladie, une alteslation 
de consulfalion ou de visite ? Cette altestation doit être remise 
dans les trois jours à la caisse qui délivre en échange une feuille de 
maladie. 





La feuille de inaladie ne -peut être délivrée que pour une seula 
maladie, Si la maladie dure plus de it jours l'assuré doit se pro 
curer une seconde feuil'e de maladie également valable pour huit 
jours, et à l'expiration de ce délai, une nouvelle feuille de mnaladie 
valable Pour quinze jours. Lorsque la maladie se prolonge au delà, 
une feuille de maladie peut être demandée à l'expiralion de la période 


de validité de la feuille précédemment délivrée 

Chaque feuille de maladie dont la période de validité à pris fin est 
remise ou retournée aussitôt par lassuré à la caisse qui, après 
décompte correspondant des prestations, la classe dans le dossier 
médical de l'intéressé, 

L'assuré ne doit pas se dessaisir de sa feuille de maladie pendant 
la durée de validité de celle-ci entre les mains de qui que ce soit. 
Il doit la présenter au pralicien, ainsi qu'aux contrôleurs-visileurs ou 
administraleurs de la caisse, de même que sa carle d'imimatricu- 
lation. 


CHarirRe Y 
Remboursement des honoraires et frais accessoires des praticiens. 
jo Cas du pralicien mililaire ou civil convenlionné. 


Art. 11. — La consultation ou la visite médicale est gratuif 
Le pralicien militaire doit porter sur Ia feuille de inaladie la 
mention : 

C. M. (consultalion d’un médecin mililaire) ; 
ou V. M. {visile d'un inédecin mililaire). 

Ces dispositions s'appliquent également aux praticiens civils 
conventionnés par la direction centrale des services de santé des 
armées pour assurer dans les conditions fixées par la convention, 
les consultations et soins de cerlains personnels militaires. 


2e Cas du pralicien civil, 


Art. 42. — L'assuré paye directement au praticien la fotalité des 
honoraires dus. 

Sur le vu des signalures portées sur la feuille de maladie par le 
praticien qui a effectivement donné les soins et attesté le payernent 
de l'acte médical, l'assuré est remboursé par la caisse d'après ls 
tarif départemental de la consultation ou de la visite, {ixé dans les 
conditions prévues à l'articie {V de l'ordonnance du 19 octobre 191.) 
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Les frais réellement engagés par l'assuré sont remboursés dans le 
pas où ils sont inférieurs au tarif visé ci-deseus. 

Lorque, le malade ne pouvant se déplacer, les frais médicaux com- 

rennent les frais de déplacement du praticien, eeux-ci sont rem- 
JOursés au tarif fixé dans les conditions prévues à l’article 10 de 
Pordonnance du 19 octobre 1945. 

La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplémen- 

füires résultant du choix fait par l'assuré d'un praticien autre que 
celui de la commune où il réside, ou, à défaut, de la commune Ja 
plus proche, L'excédent des frais est à la charge exclusive de l'assuré 
sauf le cas où le praticien {raitant a fait appel à un médecin 
Cconsullant Gu au spécialiste le plus rapproché. 
Le remboursernent des frais médicaux peut étre opéré au gré de 
l'ascuré, soit à Ja fin de la maladie, soit au cours de la maladie, 
mais seulement à la fin de la période de validité de chaque feuille 
de maladie, 


CHAPITRE VI 


Remboursement des frais pharnraceutiques, des appareils 
et des consultations dans les hôpitaux. 


Art. 13 L'assuré avant reçu du pralicien civil on militaire une 
@erdonnonce phiwmaceutique la fait parvenir pour exécution: 

Soit au pharmacien civil de son choix; 

s | lu | les a intse ufr il 





‘ pou ava li 
a) Dans les pharmacies des hôpitaux militaires; 
b) Dans le infirmerics-hôpilaux ou infirmeries régirmentaires 
aulori-ces à délivrer, sous condilion, cerlains médicaments. 
Dans le premier cas, le pharmacien, après exécution de l’ordon- 


pance, appose son cachet sur Ja feuille de maladie et établit en 
marge le détail de la tarification. L'assuré paye directement le phar- 
mäcien qui donne quiltance sur l'ordonnance des frais relatifs à 


d'exécution de cellee-ci, Les frais relatifs à l’exécution des ordon- 
nances doivent être également reportés sur la feuille de maladie dans 
la colonne réservée à cet effet, ainsi que le cachet du pharmacien. 


Le tarif de remboursement s'effectue sur la base du tarif légale- 
ment appliqué à la clientèle courante. 

Dans le deuxième cas (paragraphes a et b), les modalités de déli- 
vrance des médicaments et matériels sanitaires sont fixées par les 
Astructions de la direction des services de santé des armées. 

Le praticien ne peut spécifier sur l'ordonnante qu’un ou deux 
renouvellement sauf cas particulier nécessitant un traitement 
prolongé et spécifié sur l'ordonnance 

Les frais pharmaceutiques autres que l'achat de médicaments ne 
sont remboursés que sur avis conforme du médecin conseil 


CONSULTATIONS ET SOINS EXTERNES 
Art. 14 — a) Dans les hômlaur civils publics ou privés agréés 
par la caisse : 
Les consullations et soins externes sont remboursés à 80 p. 100 du 
tarif de consultation et soins externes établi par convention entre Ja 
gaisse récionalc de sécurité sociale et le alice! médical. 


b) Dans les hôpitaux muitaires, marilimes ou dispensaires farni- 
Baux de l'armée de terre et de la marine: 

Les consullations externes sont gratuites pour tous les ayants 
groit. 

Les soins, examens et traitements donnés à titre externe sont rem- 
boursés sur la base de A0 p. 400 des tarifs fixés en accord entre Ja 
direction centrale des services de santé des armées el de ja caisse. 


ANALYSES ET EXAMENS DE LABORATONRE 


Art. 15. — Les analyses et examens de laboratoire sont remboursés 
dans la limite des darifs de responsabilité des caisses fixés par arrêté 
du muiuistre du travail et de la sécurilé sociale. 


Lorsqu'ils sont pratiqués : 
ratoire civil agréé: les larifs de rernboursement 
l’a 


17: Ci 4 - 
rrélé glisVisé : 


a) Dans un latx 
sont ceux FPrévus à 1 art 

b) Dans un laboratoire d'un hôpital maritime ou militaire: le rem- 
boursement s'effectue dans les conditions fixées par accord entre 
Ma caisse et la direction des services de san'é des armées. 


ré à 


APPAREILS ET ACCESSOIRES (APPAREILS D'ORTHOPÉDIE, DE PROTHÈSE, 
BANDAGES, LUNETTES, ETC.) 


Art. 46 — Je rembourcement des appareils et accessoires n'est 
fait que si la caisse ou son représentant a préalablement accepté la 
prise ent harve des frais de désivrance ; 

La délivrance de ces appareils et accessoires est effectuée par le 
fou: eur choisi par l'assuré sur la liste des fournisseurs agréés 
par la caisse régionale de sécurité sociale. Pa | | 

Ces dispositions ne sont applicables à ceux des militaires en acli- 
vilé de servi qui ont droit, conform ment aux dispositions régle 
mentaires, à la délivrance gratuite par la direction des services de 

titre de premi mise ou à titre de remplacement, de ces 


6. il : n 
div «exception faite pour les appareils prothétiques don 
1 


est soumise à l'agrément préalable du ministre. 
s ne donnent lieu à remboursement que sis 


Les verres COrrecieul | 
é t | | ordonnance Inédicaie. 

Les produits de régime alimentaire n'ouvrent, en aucun €as, droit 
er 7 nb rsernel ur J 

14 es de parfumerie (eau de Cologne, parfums, Savons non 
pi eux, elc.) ne donnent licu de même à aucun rermbour- 








Les objets ou produits exclusivement commerciaux {pansements 
colon, elc.) pourront être fournis : 

Soil par les praticiens ou les fournisseurs agréés de la caisse régio- 
nale de sécurité sociale ; f 

Soit par les hôpitaux mililaires. 

Le taux de remboursement est égal à 80 p. 160 du montant des 
tarifs officiels. 


CHAPTTRE VII 
Remboursement des traitements spéciaux. 


Art. 17. — Un certain nombre de trailements médicaux ne donnent 
Heu à remboursement que s'ils ont élé, soit signalés à la caisse, soit 
autorisés par elle. 


BULLETIN D'INFORMATION 


Art. 18, — Si le praticien effectue l'un des actes indiqués à da 
nomenclalure comme ne pouvant donner lieu à remboursement que 
si le contrôle médical de la caisse a été avisé de leur exécution, il 
doit remeltre à l'assuré, après l'avoir rempli et signé, un imprimé 
spécial (bullelin d'informalion déposé chez lui par la caisse) et que 
l'intéressé adresse au contrôle médical, 

Cet envoi doit être fait au plus tard le jour où l'acte a été effectué; 
pour les acles en série, le jour de la première séance. 

Le bullelin d'information conslitue un simple avis permettant à la 
caisse de déclencher éventuellement son contrôle médical; il ne 
comporte aucune obligation de réponse, 


ENTENTE PRÉALABLE 


Art. 19. — 1° Si le praticien elfectue l’un des actes indiqués à la 
nomenclature comme ne pouvant donner lieu à remboursement 
qu'avec l'accepiation préalable de Ja caisse, il doit remettre à 
l'assuré, après l'avoir rempli et signé, un imprimé spécial déposé 
chez lui par la caisse, et grâce auquel l'intéressé formule une 
demande « d'entente préalable » qu'il adresse au contrôleur médical 
avant l'exécution de l'acte, La date d'envoi de la demande est 
attestée par le timbre à da'e de ja poste. 

Si la réponse de la caisse n'est pas parvenue À l'assuré dans le 
dixième jour au plus tard suivant l'envoi de la forraule, l’assenti 
ment de la caisse est présumé acquis. 

En cas d'urgence manifeste, le praticien dispense l'acte et porte 
la mention « acte effectué d'urgence » sur la feuille de soins. 

L'envoi à la caisse d'un bulletin d'information où d'une dernanée 
d'entente préalable n'est pas exigé lorsque les traitements médi 
caux considérés sont, à la demande d'un médecin militaire, prati 
qués chez un militaire en activité de service et effectués à til 
externe dans un hôpital anilitaire ou maritime. 

2° Dans les cas suivants d'actes soumis à entente préalable: 

Cure prévenloriale ou sanatoriale ; 

Cure thermale ou climatique ; 

Admission dans unie maison de convalescence: 

Fournilures d'appareils de prothèse où d'arthopéie, 
le remboursement est subordonné à l’acceptalion expresse de la 
caisse, formulée préalablement et par écrit, sans que l'expiration du 
délai de dix jours visé plus haut puisse êlre considéré comme une 
présomption de l’assentiment de la caisse. 

Toutefois, en ce qui concerne les cures thermales, l'absence de 
réponse de la caisse à l'expiration du mois qui suit l'aceusé de réce}- 
tion envoyé par cet organisme à l'assuré vaut rejet de La dermantue 
et permel à celui-ci d'engager la procédure prévue par l'arrêté du 
27 mai 1946 relalif au contentieux médical. 

Les demandes de cures thermales doivent chaque année parvt 
à Ja caisse avant le 4er mai, La caisse pourra exceplionnellerne 
accorder des autorisations pour des demandes postérieures à ct 
date, en cas d'urgence. 

Dans le cas où un malade est placé d'urgence dans un sanñnatloriuin 
par le médecin phtisiologue départemental ou son délégué, le 74 
) 


t 
re 


r 


t 


oursement n'est pas subordonné à l'acceptation expresse ut 


caisse. 
Ces dispositions ne sont pas applicables en ce qui concerne 
Les cures sanatoriales: aux militaires bénéfi tres de Co 
longue durée et titulaires d'une pension d'invalidité pour tubet 
pp et bénéficiaire à ce titre, de l’article 64 de da loi uu 
mars 1949: 


ivilé de servie 


Les cures thermales: aux mililaires en à 
verlu des dispositions réglementaires, sont adinis, après S 
opérée par le service de santé, dans les hôpilaux imililaires 4 

Le remboursement des frais d'hospitalisation des militaires 
à titre onéreux dans ces élablisserments s'effectue sur It Da 
80 p. 100 du tarif des prix de journée fixés en accord entre li 


tlon centrale du service de santé des armces et la caisse 


CHaritTRe VIII 


Remboursement des soins et de la prothèse dentaire. 


Art. 20. — L'assuré qui désire oblenir pour Jui ou les mematrts ot 
sa famille, bénéfieiaires de l'assurance, des prestations po ; 
dentaires, demande à la caisse de lui délivrer une feunl 


dentaires. 

Les soins dentaires sont remboursés sur la base du 
de l'application à la valeur de la lettre-clé D, pour ies cn 
dentistes, et K pour les médecins stomatologistes, fixée pal 
tion avec Île syndi at de prabie iens correspon ant, du % 
prévu à la nomenclature générale des actes professionnets 
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A détant de convention, c’est la valeur de la lettre-clé fixée d'of- 
fce par la commission nationale des tarifs qui s'applique. 

Les dispositions du présent règlement relatives au cas d’urgen:e 
ou à l'intervention d’un spécialiste ou d’un chirurgien, ou de même 
aue celles relatives au remboursement des frais, sont applicables 
aux ins dentaires. 

| truilles de soins dentaires sont valables pour un mois à comp- 
ter du début des soins et doivent êlre renouvelées ou visées par 

à l'expiration de celte période. 
La dclivrance des appareils de prothèse dentaire est effectuée sur 


le vu d'une feuille de prothèse denlaire délivrée par la caisse et 
remulie par le praticen trailant après décision d'une commission 
de se dentaire dont Ja composition et ke fonclionnement seront 






d aimés par une instruction spéciale émanant de la caisse. 

mande de l'assuré tendant à la délivrance des appareils de 
pi e dentaire est transmise pour décision par la caisse à la 
con on de prothèse dentaire. Les décisions de la commission 
de nèse dentaire ne sont pas susceptibles d'appel 


La feuille de prothèse est valable six mois. 
Les seuls actes de soins dentaires remboursés sont ceux figurant 


au re IX de la nomenclature générale des actes profession- 
nels, sous réserve du cas d’assimilalion prévu à f'article 4 de la 
110 alure, 

s inltaires en activité de service ont droit au libre choix du 


praen civil où du pralicien militaire. 

I ‘ls ont recours au praticien militaire, les soins de dentis- 
terne normale leur sont assurés gratuitement. 

La prothèse den'aire effectuée dans les services de stomatologie 
des hopitaux militaires et marilimés est rembourée dans les condi- 
üons prévues à l’article 44 (paragraphe B). 


CHAPITRE IX 


Remboursement des soins donnés dans les hôpitaux civils 
ou militaires ou dans les cliniques privées, 


FORMALITÉS A REMPLIR LORS DR L'HOSPITALISATION 


Art, #, — fo Cas d’un malade non militaire: 

L'intéressé peut, sur sa demande, lorsque son état ou la situation 
l'exige, être hospitalisé ou traité sur le vu de l'attestation d'un 
praticien traitant ou d'un médecin de l'établissement hospilalier : 

1 ns les hôpitaux militaires ou maritimes sous réserve des 

ns réglant les conditions particulières d'admission dans ces 
{A erments; 

Dans les établissements hospitaliers publics ou dans les éla- 
b ents privés agréés par la caisse. 
ré doit aviser la caisse de son hospitalisation lorsque celle- 
ci a Lou dans un hôpital public civil ou militaire. Si une feuille 


de 1die Jui a été précédemment délivrée, elle est retournée à 
la e par les soins de l'assuré, ou de sa famille, avec la imnen- 
tior Hospitalisé à. ». Dans tous les cas, l'assuré doit, à moins 
d'in sibité matérielle absolue, faire connaître sa qualité d’assuré 
4 nistration hospilalière dès son admission à l'hôpital. 


e l’assuré se fait hospitaliser ou trailer dans un établisse- 
vé, il doit, préalablement à l’hospitalisation ou traitement, 
sa s d'urgence, en aviser la caisse et lui indiquer l’établisse- 
ns lequel il a l'intention d’être hospitalisé ou traité. A défaut 
nse dans les huit jours, la caisse est répulée avoir accepté 
A e en charge des frais d’'hospitalisation ou de traite 
ement indiqué, D'autre part, l'établissement hosni pré- 
; la caisse dans un délai de quarante-huit heu- 
itrée du malade. 





ment dans 






atoirerment 





de hnspilalisé dans un hôpital public civil ou militaire est 
1 règlement intérieur de cet hôpital; lorsqu'il est hospita 
8 un établissement privé, il est soumis au règlement in:6- 
qu'aux clauses de la convention intervenue entre cet 
nt et Ia caisse. 


militaire en activilé de service: 

re en activité de service, lorsque son état l'exige, peut, 
inde, être admis dans un établissement public, militaire 
1 privé agréé par la caisse, sur prescription du médecin 
1 d'un médecin de l'élablissement hospitalier, 
dans les mêmes conditions que ci-dessus adresser à la 
vant le cas envisagé, soit un avis, soit. une demande 
alion. 

conformément aux obligations qui découlent de l'ar- 
‘essus, il est tenu de se soumettre aux dispositions sui- 


: rsque lntéressé doit être hospitalisé sur prescriptions d'un 
n militaire: 


2 ns un hôpital militaire où maritime; 
ns les sailes militaires d'un hospice mixte; 
ne dns un lit réservé par convention au service de santé dans 
pital civil, 

siune formalité préalable n'est exigée. L'intéressé se borne à 
TE duser où à aviser lui-même la caisse de son hospitalisation. 

} , . . . e 1 
vi, 7sque lhospitalisation dans ces mêmes établissements est en- 
ce Sur prescriptions d'un praticien civil, l'intéressé doit sauf 
4 ":ence, demander l'approbation préalable du médecin, militaire 


!, 11 conventionné, chargé d'assurer le service médical de l'unité 
“uelle A1 appartient. La rédaction par ce médecin du billet 
al réglementaire, exigé pour l'admission dans les établisse- 


‘ considérés, tient lieu d'approbation. 








L'avis d’hospitalisation adressé À la caisse par l'assuré doit, ke 
cas échéant, porter mention de cette approbation 

c) Lorsque l'intéressé désire se faire hospitaliser dans un éta- 
blissement publie ou ar agréé par la caisse, il doit, sauf cas 
d'urgence, adresser à la caisse une demande d'hospitalisalion éta- 
ble comme il est indiqué ci-dessus, en y joignant une atteslation 
de son chef de corps ou de service indiquant qu'il se trouvera en 
osilion d'absence régulière pendant toute la durée présumée de 
"hospitalisation. 

A défaut de réponse dans les huit jours, la caisse est réputée 
avoir accepté la prise en charge des frais d'hospilalisation dans 
l'établissement indiqué. 


TARIFS DE REMBOURSEMENT. 


Art. 22, — Les frais d’hospitalisation, en cas d'adm in dans 
un hôpital civil ou militaire ou dans une clinique privée, sont sup- 
portés par la caisse sur la base des tarifs légalement applicables, 


sous déduction d'une participation de l'assuré égale à % p. 10; 
celte Ag ve est réduile ou supprimée dans un certain nom- 
bre de cas fixés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Art. 23. — Il convient de distinguer, en ce qui concerne le rem- 
boursement, suivant que le bénéficiaire a été hospilalisé dans ua 
établissement de soins privé ou dans un établissement publie, 


À. — HOSPITALISATION DANS UN ÉTABLISSEMENT PRIVÉ 
a) Honoraires médicaux. 


Les honoraires médicaux sont remboursés sur la base des tarifs 
fixés par convention entre la caisse régionale de sécurité iale 
et le syndicat médical, dans les conditions prévues à l'article 14 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 ou, à défaut de convention, 
par la comauission nationale des tarifs. 


b) Frais de journée. 


Le tarif de responsabilité de la caisse, en ce qui concerne Îles 
frais de journée, est celui qui est déterminé par la convention mn: 
tervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale et l'établis< 
Sement de soins, dans les conditions prévues à l’article 145 de l'ordon- 
nance du 49 octobre 1945, ou à défaut de convention, par la caisse 
régionale de sécurité sociale intéressée. 


B. — JIOSPITALISATION DANS UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC CIVIL 
a) Honoraires médicaux. 
Les honoraires médicaux et chirurvicaux remboursés par la caisses 
doivent être basés sur les tarifs d'honoraires prévus dans la 4 . 
vention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale af 


la commission administrative de l'hôpital dans les conditions dé 
terminées par l'arrêté du 5 Janvier 1943. 


La caisse doit rembourser, usivant le cas, 80 p. 109 ou 190 p. 1% 


du prix de journée fixé par le préfet pour l'hôpita « n c@ 
qui concerne les malades payants de la 3° catégorie 
C. — Hosrr Y DANS UN SEMENT MI k 
# 

Les frais d’h ition { { par | étre 
tion d'une par! ition. de l'a c i 20 p. 10 
pense préviie à l’article 22 ci-dess | rés le tarif da Ex 
sabilité fixé dans les conditions prévues à l'article % du décret du 
3 octobre 19%9 

Art. 2% si l'assuré est hors d’ tat de se déplacer } leg 
movens ordinaires, les frais de dé: ment sont ref ‘ans 
les conditions prévues par l'arli il rel du 22 juil 1949 

SECTION HI 
ASSURANCE MATERNITE 
CHAPITRE 1° 
Conditions d'ouverture du droit. 

Art. 95 — Les bénéficiaires de l'assurance maternit# sont 

La femme de l'assuré et éventuellement l'assurée; 

Les ayants droit prévus à l’article 6, paragraphe 2° cidessus 

Toutefois, le bénéfice de l'assurance maternité n'est accordé « 
si, À La date présumée de l'accouchement, l'assuré peut justiltier 


d'un délai d'immatriculalion de dix mois (1) 

L'assuré doit, préalablement au payement des prestations, deman< 
der à la caisse un carnet de maternité, Ce carnet doit être remphi 
À la fois par le chef de corps on de service de l'assuré ou, lorsque 
le militaire sert hors du territoire méiropolitain, par une aulorité 
à désigner par la caisse, et par le médecin traitant Les prestations 
sont payées sur le vu des atlestalions détachées de ce carnet 
(1) A titre transiloire, pour la justification du délai prévu, la qualité 
de militaire de carrière au sens de la loi du 12 avril 4949 vaudra 
immatriculation. 
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nee he Es PA 
CHAPITRE I PRIMES ET SANCTIONS 
L ; di ä * c ü , iuctifé 1 \ 
Prestations accordées. Art. 29. Lorsque la future mère n'a pas ju tifé auprès de la 
caisse de la première constatation de la grossesse par un médecin 
Art. 2 La caisse garantit sans aucune participation de l'assuré: ou une sage-femme quatre mois au plus lard avant la date présumée 
. Lou la des: frai ’ HS MN Aa EMI de l'accouchement, la participation de la caisse dans les frais d’accou- 
_ Le rer! 1r-er1)€ de lé er le des dits médié aux, PORTE chement doit être réduite à si P- 100 de ja pari: ipation normale à 
" US, G'HOPar e pitalisation relaufs à la grossesse, à moins qu'il n’y ait eu empêchement de force majeure qu'il appartien 
mers hs à la caisse d'apprécier 
d AR LERSS RARE EU il l'objet d'un forfait fixé par le tarif Les primes d allaitement peuvent également être supprimées à Ja 
SA hr. PRE NE en a A demande du médecin conseil régional ou du directeur départemental 
2e L'altribution d'une allocation mensuelle d'allaitement ou de de la santé en cas de non fréquentation des consultations de nourris- 
b ns de it, dans les « ditisns prévues à l'arrèté du 12 septembre sons et de non soumission aux prescriplions du titre IV de l’ordon- 
4947 (J. O. du 14 septernbre 1947 sance du 2? novembre 1915, consacré à la surveiilance des enfants. 
En « d'allaitement mixte, le bénéficiaire reçoit une allocation La même sanction peut être prononcée en cas de fraude sur l'utili. 
ni elle et des bons de lait dont le montant est fixé à (1) sation du lait hygiénique. 
} 1 it ü ni ] il ni : onial UIAE des... (4). : 2e E ù : do a x sniotA bois. dé 
En cas de naissances multiples, les allocations d'allaitement et les La future mère qui a subi, dès le début du troisième mois de 


prévus sont accordés pour chacun des enfants. 


Art. 27. — En cas de grossesse pathologique ou de suites de couches 
pathologiques, l'assurance maladie court à partir de la constatation 
médicale de l'état morbide. 

Les durées d'attribution des prestations de six mois ou de trois ans 
prévues aux arlicles 3% et 37 de l'ordonnance du 419 octobre 1945 
commencent à courir à compier de la date de l'accouchement, 


CHariTRe HI 


Constatation médicale de grossesse, consultations prénatales 
et postnatales. 


Art. 2% — Hès qu'elle a connaisance certaine de son état ,la future 
mire déclare cel élat à la caisse et en justifie par une formule de 
cerliticat de grossesse qu'elle à fait remplir par un médecin ou une 
sage-femme de son choix. La caisse lui délivre alors un carnet de 
maternité dont elle ne doit en aucun cas se dessaisir, les feuillets 
destinés à recevoir du pralicien la signature attestant l'exécution de 
l'acte prévu ne devant jamais être détachés avant que l'acte ait été 
effectivement pratiqué. 

Le carnet de maternité délivré par la caisse lui indique les pres- 
criptions auxquelles elle est tenue de se soumettre avant et après 
l'accouchement pour sauvegarder son droit aux prestations. 

Ces presiations Sont les suivantes: 


L'intére e devra juslifier = lle a subi trois examens ere ges 


Le premier, à Ja fois général et obstétrical, doit être effectué par 
un médecin et accompagné d’un examen radiologique des poumons 
et d'un examen rologique ; il doit intervenir avant la fin du troi- 
sSicine ji s de grossesse. 

Cet examen, de même que lés suivants, peut être effectué soit 
[el \ centre prénatal agréé par la caisse, soit par un praticien 


cl par la ferme, assisté d'un phtisiologue. 

S'il € gé néce re, le père devra subir un examen général 
CT l ( i héant, d'un examen radiologique ou d'un exa- 
ul { 

Le € ième et l ème examen peuvent étre effectués par 
1 | in ou une sage-femme et doivent intervenir l’un au sixième 
1 et l'autre au ilièrne mois de la grossesse; ils comportent 
l rs la recherche de l'albuminurie. 

le premier examen aura décelé une maladie susceptible 
d'eire cravée par la puerpéralité, ou de retenlir sur la conduite à 
Cross e ou sur la santé du fœtus, les examens ulté- 

reurs devront! être effectués par un médecin 

[a déclar n dt état de grossesse à la caisse doit être faite 
quatre mois au m avant la date présumée de l'accouchement. 
1 | t re ique AR (2) aux consultations 
! ; ’ é données à ces consultations, 
ou éventuellement par les assistantes sociales visiteuses. 

exam (natal à la fois gynécologique et clinique pratiqué 
] a | ‘ d'un examen radiologique des poumons 
Ü subi dans le m qui suit l'accouchement. 

Le prix de ces examens et analyses est remboursé d’après le tarif 
horinal de } é e,n sans participation de la mère (ou, s'il y a 
La au pt 

An } tard dans les trois jours suivant l'accouchement, l'inté- 
ressée fait parvenir à la caisse un certificat d'accouchement signé 
d \ sage-femme 1 du médecin accoucheur. 

Après l'a hement, l'intéressée sera tenu de présenter son 
1 ] 2 

S ne ltalion de nourrissons agréée, 

S un médecin de son Choix, 


et suivre les indications données à cette consullation ou par une 


Les primes d'a juité éventuelles et les allocations d’allaitement 
et bons de lait sont payés par la caisse ou par le cenire agréé suivant 
le cas, sur le vu des feuillets extraits du carnet de maternité et des 

ièces requises menlionnées sur les feuillets. Les attestations des 
s J ue convaincus d'avoir délivré de fausses 
stations peuvent ne plus étre acceptées. 


| { irement par le conseil d'administration. 
Périodes à déterminer ultéricurement par Je conseil d'admi- 


ré i HACT U 





sa grossesse, l’examen obstétrical et géntral accompagné d’un examen 
sérologique et d’un examen radiologique recevra une surprime (1). 

Si elle a subi cet examen vers la fin du troisième mois, elle 
touchera une prime (1). 

Si elle n’a pas subi avant la fin du quatrième mois le premier 
examen prénatal, elle perd la totalilé de sa prime (1). 

La future mère qui a subi avant la fin du sixième mois le deuxième 
examen prénatal recevra une prime (1). 

Si elle a subi avant la fin du huitième mois le troisième examen 
prénalal, elle recevra une prime(f). 

Le fait d’avoir subi dans les huit semaines qui suivent l’accouche- 
ment l’examen postnatal accompagné d'un examen radioscopique 
ouvre droit à une prime(f). 

Le fait d'avoir présenté son enfant à une consultation de nourris- 
sons pendant (1) ........ ouvre droit à une prime (1). 


CHAPITRE IV 
Accouchement à domicile. 


Art. 30. — En cas d'accouchement à domicile, il est remboursé Je 
forfait d'accouchement prévu dans la convention intervenue entre 
la caisse régionale de sécurité sociale et Je syndicat médical départe- 
mental dans les conditions prévües à l’arlicle 10 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 ou, à défaut, par la commission nalionale des tarifs 

Il est remboursé en sus un forfait pharmaceutique fixé par le tarit 
de responsabilité de la caisse ainsi que les primes d'allaitement et 
bons de lait. 


CHAPITRE V 


Accouchement dans un hôpital civil ou militaire 
ou dans un établissement agréé. 


Art. 31. — Les femmes en couches peuvent être hospitalisées sur 
leur demande sur le vu de l'attestation de la sage-femme ou d'u 
médecin dans les conditions prévues ci-dessus pour les malades 
hospitalisés. Dans ce cas, la caisse paye à l'établissement le monta 
des frais d’hospitalisation à l'hôpital public civil ou militaire et 
éventuellement à l’élablissement privé si la convention signée avec 
cet établissement le prévoit. 


Ladite convention peut prévoir, soit: 

a) Un forfait comprenant l'utilisation de la salle de travail, du 
matériel et du personnel habituel de l'établissement (à l’ex 
du médecin accoucheur et de la sage-femme) ainsi que les four! 
usuelles de linge et de pansements et de pharmacie nécessaires 8 
l'accouchement ; L 

b) Un forfait global comprenant hospi!alisation pour une dur 
douze jours et un forfait d'ulilisation de la salle de travail 
fournitures à l'exclusion des honoraires. 

Les parties intéressées conservent Ja faculté d'inclure tout où 
pee de certains frais supplémentaires dans le prix de jou! 
orfait prévu au paragraphe a ci-dessus étant modifié en 
quen [Ni 

La caisse exerce son rontrôle dans les conditions prévi 
l'assurance maladie et applique, le cas échéant, Jes mêmes sup 


SECTION IV 
ASSURANCE DE LONGUE MALADIE 
CHAPITRE Ier 
Conditions d'ouverture du droit, 


Art. 32, — Le bénéfice des prestations de longue maladie ne“ 
accordé que si l'assuré à été immatriculé depuis un an au mn 8 
début du trimestre civil au cours duquel est survenue Ja mal 

L'assuré ou membre de sa famille doit, sur sa demande « 
l'invitation de la caisse, avant l’expiration du troisième mois di 
die, faire l'objet d’un examen spécial en vue de sa mise en} 
de longue maladie. 

L’assuré ou l'ayant droit de l’assuré qui désire passer cet exam 
en vue de l'obtention des prestations de longue maladie, doit ef 
(1) Chiffres et périodes à déterminer ultérieurement par le 
d'administration. 

(2) A titre transitoire, pour la justification du délai prévu, la qua 
de militaire de carrière au sens de Ja loi du 12 avril 14949 vautr® 
immatriculation. 
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« ndo par lettre rec ornmandée avec demande d’ avis de réception 
24 ge à ia Caisse (ou déposer cunire récépissé uno demande 
€ 


aisse exami ne si l'assuré ou son ayant droit remplit les condi- 
! iministratives pour obtenir le bénéfice des prestalions de l’as- 
« de longue maladie. 

‘ la négative, la caisse doit informer dans le délal d'un mois 
s motifs du refus par létlre recommandée avec demande 







‘ ü 
( ( ÉCEPARERR Une copie de cclie décision est adressée au 
: traitant. 


signajera au médecin militaire qualifié les assurés atteints 
iladie de longue durée. Le médecin déclenchera la visite 


ab nécessaire. La caisse signalera également les cas semblables 
à médecins conseils pour les cas non réglés localement, 


int 52, — Si la demande de l'assuré est accentée, le mé 
la caisse informe, par leltre recommandée, |’ 


lecin 
ssuUré ou S0n 


: droit de la date et du lieu où il devra se rendre pour faire 
| de l'examen spécial. 

L ou l'ayant droit qui n’a pas fait lui-même la demande 
( des prestations de longne maladie doit, quand le médecin 


y incite par lettre recommandée, se rendre aux lieu, jour et 
heu és par la caisse pour subir l’exar nen spécis 1. 

refus d'examen entrainant la suppression du droit aux 
dc l'assurance de longue maladie, si l'assuré ne répond 


| la convocalion par leltre recommandée du médecin conseil 
û ppose à la visite prescrite par ce dernier 
1 où l'examen spécial doit être pratiqué est choisi par le 
fl onseil en compiet accord avec Je médecin traitant. L’exa- 
I al a lieu au domicile du malade lorsque celui-ci ne peut 
r et au domicile du médecin raitant lorsque celui-ci le 
u 
perçoit, s’il y a lieu, de Ja part de la caissi D indemnité 
6 | ment et le” remboursement des frais de transport dans 
les ditions de l’article 24 ci-dessus, 11 re paye pas lui-mêrne 
la ‘ praticien où sa consultation. 
A — Le médesin traitant et le médecin con es procèdent 


con) nt à l'examen en vue de déterminer 1e tra 
Ô suré doit faire l'objet. 
fn n traitant précise, s’il y a Jieu, les rai 
la d des prestations de longue maladie 
qui a été prescrit à l'intéressé ? 
médecin traitant et Je médecin conseil se sont mis 
é demande de l'assuré est transmise « avec avis favorable », 
nt le secret professionnel, au conseil d'administration 
"u à un comité délégué par ce conseil. 

de doit être accompag mée d'une noie rédigée par le 
il et résumant sans avoir à faire mention d'un diagnos- 
de l’examen tant sur la durée de l'assurance de 
i peut être octroyée au malade que sur son piace- 
I | dans un établissement spécial de soins et sur les 

{ i doivent lui Ctre ociroyées 
1 ie médecin qe ne peut obtenir 


itement 2} ccial 





qui ont motivé 
Il indi que, en outre, 


réponse du 





nt et ne possède pas d'éléments d'appr tion suffi- 
cr, il est procédé comme indiqué à l'art suivant 

En cas de désaccord entre les deux praliciens, il doit 
in nouvel exam : par un médecin cxperl désigné 
jours par les deux méd2cins 

praticiens susvisés s’enté 4 nt pour la désignation de 


lecin conseil invite dans les huit jours au maximum 
prot céder à : examen du malade. 


traitant et le médecin conseil sont en désaccord sur 
xpert, le M lecin conseil demande sans délai au 
lemental de la santé de prdtéder à la désignation 
xpert figurant sur la liste qu il a étabiie. 

ilion de !lexpert par le directeur départementai de 
plus tard dans les ait jours, le médecin conseil 
pert qu'il aura à À pro: ‘éder à l'examen du malade. 


désigné convoque sans aéiai 10 malade ou se rend 
son chevet, dès qu'il reçoit la noiificalion de sa 
me expert, et au maximum dans les huit jours. 

J0 pas lui mime id visile cu la consultation au 
du malade, l’e xpert est tenu d'adresser, dans les 
plus lard, au médecin conseil de la caisse un rapport 
tre Le traitement à suivre, il donne £es conclusions 

cnltuel du bénéfice de l'assurance de iongue maladie. 

ine affection tuberculeuse, le médecin conseil prévient 
ogue départemental qui procèdera sur le champ à 

rnalade et adressera au conseil d'administration de {a 
iit jours suivants l’exarnen du maïade, un rapport 
indications. 

ë pale directement au médecin traitant onu au médecin ex- 

ni de Ia visite ou consultation au tarif fixé par l'arrêté 


( conseil d'administration de la caisso ou un comité 

& 7" Ce conseil est tenu d’examiner la demande de l'assuré 

© la réunion qui suit l'examen du malade, soit par le mé: 

Let le médecin conseil, soit par l’e xpert ou le médecin 
et au plus tara sous le délai de quinzaine, 

Avis émis par application de l'article 34 ci-dessus et sans 

tre le diagnostic, le con<cil d’adminis ration de Ja 

t milé délégué par ce conseil, rend sa décision, Il prend 

ons pour que les prestations maladie soient remplacées 

date de la décision par les prestations de la longue 

que le bénéficiaire soit soumis à un tra'tement 

pr! il y a lieu des possibilités familiales, pécuniaires € 


né 


et compte tenu de la rééducation professionnelle 





. 














parfois nécessaire. La caisse ne peut exCine r de In situation pécu- 
niaire aisée d’un assuré pour lui refuser les presiations de longue 
maladie. 

S'il s’agit d’une affection tuberculeuse, la décision de la caisse ns 
peut intervenir qu'après avis u une commission spéciale comprenant 






le médecin phtisio! jgue départemental, ou le médecin militaire con: 
sultant régi nal de ph si lagie, et un médecin co 1] de la casse. 
La note du médecin conseil qui a examiné le malaile et l'extrait de 
la décision du conseil d'administration ou du comilé délégué par ce 
conseil doivent étre ajoutées au dossik r médical de l'assuré 
La décision de la caisse doit être notitice dans le délai d'un mois 


à compler de la date de ré “eption de la lemande par lettre recom- 
mandée avec derna nde d'avis de réi eplion. Une copie de celte décs- 
sion sera adressée au médecin traitant, 

Si l'assuré ou son ayant droit est admis par décision de la caisse 
au nombre des bénéflciaires de l'assurance de longue maladie, Al 
donne lieu à la délivrance d’une feuille spéciale de longuo maladie 
qui lui est @ troyée automatiquéinent par la caisse, Cette feuille est 
valable un mois et renouvelable à l'exp ration de ce délai par une ou 

- x » 


plusieurs feuilles, selon le cas, d'une validité égale À un mois. Sur 


la première des feuilles de longue maladie, doit figurer, par les soins 
de la cais la date du point de départ de 1 roi du bénétice de 
l'assurance de longue maladie. 

Art, 37. — Un recours est ouvert à l' ré dans les trois cas sut 


ants : 
1° En cas de non réponse de la caisse à la demande formulée pas 
l'assuré ou son ayant droit pour passer l'examen spécial en vus 
de l'obtention de l'assurance de longue maladie dans le délai d'un 
mois à compter de la date de lad'te demande; 
20 En = de réponse négaiive de la caisse fondée sur des motifs 
sim inistratifs ; 


» 





Ni Enfin, en cas de coute t r l « nalade 

Dans le premier et le deuxième cas, le recours est porté devaut M 
juridiction con'entieuse normale; dans le {roisièrm 15, LA Contes 
tion est réglée dans le: ndjitions de l'article 


Prestations accordées, 





Art. 3%. — Les prestations attribuées à l’ de la longue ma 
ladie consistent dans la couverture des frais de toute nature néct 
s pour permettre au malade de guérir et de recouvrer sa 
fessionnel!e normale 
énéliciaire de surance longue maladie ne supporte aucuns 
participation aux frals médicaux, pharmaceutiques, d'hosp'talisation 
ou de cure, 

L'aitribution des prestalions € ibordonnée à l'obligation pour les 
bénéficiaires : 

1o De se soumettre aux traitements et n de toute nature 
(par { Gin ] l'i bel i 1b il - Ÿ PTCSs 
CIS 

20 Mk » 14 1x “ 1? 
la caisse prévus icssous 

D'a il lt \ € li { fave 
iser sa lucation ou son 1 ni éla; 

10 [je { ut ‘ iC 1 « 

art 14 ! { se est tenue dr pro éder À i I es 
De! dt À LE m In 

I 1 t de |! 1x 
+ 
ni j j 
ical Î il M « 

L mp 
Î { ut: 
Pr e 1 6 « “4. 1 1@ 

| pl 0pn9 
I méd | | | elu3 
ü Cxai à 1 Huu if} e | de 14 

Art { I t r ( | - e e fixée par 
la ' ‘4 
JUS à HI e | ] { l { î 
néd ( \U 4 ir d 1 du « \ où 

] Com d ) é eo 
i de réce] 

Llles peuvent, à tout moment, être sus] 1u ] | si 
l'état du bénéficiaire n’en justifle plus le maintien. Toutefois, elles 
ne peuvent être que suspendues et non sun À ind mélie 
ration de l’état dé nté ne peu ôêéire du * de vue mé al, pré 
sumé consolidé 

Lorsque le service des prestations est repris après une interruption 
d'au moins deux ans, il peut se poursuivre si l'a iré reInplil à nott- 
veau ies conditions d'octroi des prestations jusqu'à l'expiration d'un 


nouveau délai de trois ans 


Art. 41. — L'’assuré qui, au cours de la période où il bénéficie de 
l'assurance de longue maladie, est atteint d’une affection différente 
de celle au titre di Lg les prestations de celte assurance lui 








sont attribuées a droit pour celle affection 1: elle aux pr ons 
en nature de ! assurance maladie dans les cofdit pi € u cl 
pitre 1° 

La femme de l'assuré bénéficie en cours de la même péricde des 
prestalions en nature de l'assurance maternité 

Les membres de la famille de l'assuré ont droit de même aux 
prosations en nature de l'assurance maladie ou de ince dé 
iongue maladie et ! conjointe de 1: ‘ il 
nature de l'assur 1iCQ INüier Hit, 
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SECTION V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHAPITRE ler 
Prescriptions, 


Art. 42. — L'action de l'assuré pour le payement des prestations 
des assurances maladie et malernité se prescrit par deux ans à 
compter de la date de la première constatation médicale. 

Pour le payement des prestations de l'assurance de longue maladie 
elle se prescril par un an à compler de l'annte suivant ceile à 


j- 


t auons. 


laquelle se rapportent lesdites presl 
Ne donnent lieu à aucune prestation en argent, les maladies, bles- 
sures ou infirmités résultant de la faute intentionnelle de l'assuré, 


CHAPITRE II 


Règlement des malades. — Contrôle. 


Art. 43. — L'assuré ne doit demander Ja visite du praticien que 
s'il est « l'in} ibilité de se déplacer. Les visites de nuil et 
du dimanche ne doivent être demandées qu'en cas d'urgence 





Les frais payés par les malades pour se rendre au domicile dt 
pr it ri nt exci ivement à sa chargé 

Les malad ont ten l'observer rigoureusement les prescriptions 
du praticien, notamment le repos au lil et à la chambre s’il a été 
ordo 

Les malades ne doivent quitter leur domicile que si le praticien 
le prescrit dans un but thérapeutique, Les heures de sortie auto- 
risée sont inscrites par le pralicien sur la feuille de maladie. Elles 
doivent être comprises entre... (1) heures et .... (1) heures sauf 


autorisation spéciale du contrôle médical de la caisse. 

Les médicaments et remèdes seront employés suivant les indica- 
tions données par le praticien. Les médicaments ne doivent être 
demandés la nuit aux pharmaciens qu'en cas d'urgence justifiée et 
constatée (par une visite médicale de nuit} saut le cas où, pour des 
raisons impérieuses, et par suite de l'éloignement du domicile du 
malade du lieu de l'officine, l'achat ne peut être effectué que de 
nuit, 

Le malade dont l'envoi en convalescence est jugé nécessaire 
par le praticien traitant doit en aviser la caisse avant son départ et 
attendre l'autorisation de celle-ci. HN doit, pendant la durée de la 
convalescence, se soumettre au contrôle dans les conditions fixées 
par la caisse. 

En cas d’hospitalisation, le malade doit se soumettre aux prescrip- 
tions des médecins et au règlement de l'établissement. 


Art. 44. — La caisse a le droit, à tout moment, de faire contrôler 
par les médecins conseils, visiteurs ou visiteuses, les malades à qui 
elle sert les prestations maladie. 

Les médecins conseils, visiteurs ou visiteuses, doivent commu 
aiquer à la caisse seule le résultat de leur contrôûie. 

La caisse se réserve de contrôler notamment si le malade était 
fondé à demander une visite à son domicile au lieu d’une consul- 
tation chez le praticien, une visite de nuit au lien d'une visite de 
jour, une visile du dimanche au lieu d’une visite de semaine, et de 
pe payer la dépense supplémentaire correspondante que s'il elle a 
été justement engagée 

Pour tous les actes de contrôle médical, l'intéressé a le droit de 
se faire assister de son médecin, mais les honoraires de celui-ci sont 
à ina charge exclusive de l'assuré 


Art &5. — En cas de contestation sur l’'élat du malüde, cet état 
est spprécié dans les conditions prévues à l’article & du présent 


règlement, 


CHarree HI 
Voies de recours. 


Art. 46. — Le conseil d'administration de la caisse, lorsqu'il est 
saisi d'une réclamation, doit la soumetlre à la commission prévue à 
l'article 2 de la loi du 24 octobre 1946, sauf s'il s’agit d'une récla- 
mation présentée contre des décisionsi prises soit par une commission 
prévue par la loi ou par les statuts de la caisse, soit à la suite d’un 
avis formulé par ladite commission. 

Lorsque l'assuré conteste la décision d'ordre administratif prise 
par le conceil d'administration de sa caisse ou si aucune réponse 
n'a été faite à sa demande dans le délai d’un mais, il peut saisir 
da différend la commission de première instance prévue à l’article 8 
de ia loi du 24 octobre 1946 par simple inscription au secrétariat de 
œîtte cormrnission ou par lettre recommandée, adressée au secré: 
taire dans un délai de trois mois à compter de la date de réception 
ée la notification de la décision contestée 

Les deux parties peuvent interjeter appel de la décision de la com 
mission de première instance devant la commission régionale d'appel 
dans le mois de réception de la notification de la décision. Cette 
œemmission est saisie par lettre recommandée adressée au secré- 


taire où par inscription au secrétariat de la commiskion 


0, 


(1) Heures à fxer ultérieurement par le conseil d'administration 





Art, 47. — Aucun bénéficiaire de l'assurance maladie ne peut se 
soustraire aux divers contrôles, En cas de refus, les prestations em 
nature sont suspendues pour la période pendant laquelle le contrôle 
aura élé rendu impossible et notification en est donnée à l'assuré, 


Dans tous les cas d'abus, la caisse poursuit le remboursement deg 
frais inutiles. 


CHarITRE IV 
Dispositions particulières aux bénéficiaires des lois d'assistance, 


Art. 48. — $ er, — Sous peine des sanctions prévues par l’article 414 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 contre les personnes qui sg 
rendent coupables de fausses déclarations en vue d'obtenir leg 
restations auxquelles elles n'auraient pas droit, les assurés béné. 
iciaires des lois d'assistance doivent, dès la première constatation 
médicale de la maladie ou de l'accident, justifier auprès du praticien 
trailant qu'ils sont inscrits sur des listes des bénéficiaires de Ja 
législation du 15 juillet 4893 concernant l’A. M. G. et, dans ce cas, 
si celte inscription a été prévue pour les soins médicaux et leg 
frais pharmaceuliques, ou pour les frais d'hospitalisation, ou pour 
la tolalilé de ces avantagt 

Le praticien trailant doit porter ce renseignement dans les {rois 
jours, à la connaissance de la caisse, si l’assuré ou les memires da 
sa famille sont susceptibles de bénéficier pour les soins médiraux 
des dispositions prévues par l’article 86 de l’erdonnance du 19 octobre 
3915 pour les assurés indigents. La déclaration de l'assuré est notéa 
par le médecin traitant sur | 





la feuille de maladie. 

Les frais occasionnés par les assurés susvisés ou par les rmernbres 
de leur famille, qui sont dûs en application de l'article 86, leur sont 
payés par les collectivités d'assistance. 

Les frais d’hospitalisal:on afférents aux mêmes personnes s6nt 
pavés directement à l'établissement par la caisse ou le service 
débiteur. 

2. — Les aispositions du paragraphe précédent sont applicables 
dans le cas où le préfet n’a pas décidé qu’elles seraient remplacées 
par un rèsiement spécial après avis du directeur régiona! de la sécm 
rité sociaie et de l'inspecteur départemental de la santé pour le 
département, ainsi qu'il est prévu à l’article 87 de l’ordonnance dy 
49 octobre 1945. 

Lorsqu'un règlement est intervenu, ies praticiens et les a::ux 
seciaux indigents doivent se conformer aux prescriptions contenues 


dans ce règlement particulier à chaque département, 
Art, 49, — Sous peine de sanctions prévues à l’article 48 c!-<essus, 


assuré aoit indiquer au praticien traitant qui relate cette déclara 
tion sur la feuille de maladie: 

4° S'il est titulaire d’une pension de guerre ou d’inval'dité. Dans 
l'affirmative, le médecin indique s’il est solgné pour l'affection eyenf 
entrainé l'attribution de cette pension; 

2° Si l'accident dont il a été victime est susceptible d’entlrainet 
la responsabilité d’un tiers cu de son assureur. 

Dans ce dernier cas, l’assuré doit, en outre, aviser la caisse dt 
l'accident ou de la maladie dans le délai de huit jours et informer 
son as-ureur dans le délai prévu &u contrat 

Art. 59. — Les assurés bénéficiant de la législation des pensi074 
militaires, continuent de recevoir personnellement les soins aux 
quels ils ont droit au titre de l’artice 64 de la loi du 31 mar: 199, 
guivant les prescriptions dudit article et des dispositions réglemtlr 
taires qui en règlent l'application 

Pour les maladies, blessures ou intirmités non visées au paragré 
phe {er du présent article, ils jouissent ainsi que leur con. 
leurs avants droit, des prestations en nature de l’assurance 
pendant la période légale maximum de six mois, mais ils scni us 
pensés pour eux personnellement du pourcentage de par! 
aux fras médicaux et pharmaceutiques et autres mis à la Chi 
des assurés malades ou invalides. 


Si la caisse conteste l’origine des naiadies, blessures IR 
mités, il appartient aux assurés de faire la preuve que ct n6 
relèvent pas de la iégislalion sur les pensions miitaires. 

Art. 51, — La caisse ne doit les prestations en nature aux re$ 
visés à l’article 81 de l'ordonnance au 19 octobre 1945 qu: r Kÿ 

ù 


affections distinctes de celle qui a mntivé l'attribution d'un 

au titre de la loi du 31 mars 1919 

Lorsqu'il est reconnu qu'une maladie résulte directement de «ef 
7 à nn, ele ne donne pas lieu aux prestations ces ®° 





Art, 52. — Lorsque l'accident ou la biessure dont l'assun æ 
t victimes est imputable à un tiers, l'assur, 5% 





ayant-iroit so d 
réjudice des formalités visées à l'article 10 du présent ré£10# 
avise la caisse aans les huit jours de l'accident ou de 13 , 
en faisant connaître les circonstances de l'accident, Le noi æ 
responsable ou de sa compagnie d'assurance et les condili » 
tesquelles une instance a pu être introduite contre eux. P 

La caisse est subrogée de plein droit à l'intéressé ou à fetes 
droit dans leur action contre le tiers responsable pour ie T7. 
«ment des dépenses que leur occasionne l'ace dent ou la 2°" 
L'intéressé ou ses ayants droit doivent, en tout état de :3 pee 


dure, inaiquer, à peine de nullité, la qualité d'assuré s0Cx 
victime de l'accident, ot 

Lans le cas visé à l'alinéa précédent, l'assuré ou ses 87: che 
conservent contre le tiers responsable tous droits de re00"% 
réparation du préjudice causé en ce qui concerne les dépenses 
la caisse de sécurilé sociale 
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Le règlement amiable pouvant intervenir entre le tiers et l'assuré 
ne peut être opposé à la caisse qu'autant que celle-ci a été invitée 
à y participer par lettre recommandée. Il ne devient définitif que 
quinze jours après l'envoi de cette lettre. 


urt. 53, — Dans les cas visés à l’article 52 ci-dessus, le tiers 
reconnu responsäble doit rembourser à la caisse les diverses presta- 
tions avancées et les frais exposés, Gont le montant sera fixé par 
x jugement intervenu dans la mesure de la responsabilité encourue 
par le tiers. 

Art. 54. — Les dispositions prévues aux anticles 52 et 53 ne s’ap- 
niquent pas aux accidents Ou blessures contractés par les mili- 
isires en service commandé. 


—+0+- 





Remise de déhet, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 3 mars 1950, 
La élé faite remise gracieuse à M. Delfini (Roger), domicilié à Mar- 
seille-Saint-Lazare, 37, rue Hoche, de la somme de 11.687 F, dont il 
a été constitué débiteur envers l'Etat, pour tropperçu de solde 


constaté en 1916. 
— 6 +- 





Par arrêté en date du 6 mars 190, il est fait remise gracieuse au 
caporal-chef Pellas (Charles), en service au 10° R. T. C. R., à Agen 
Lot-et-Garonne), de la somme de 35.163 F restant due sur celle de 
1.472 FK dont il était débiteur envers le Trésor, pour trop-perçu de 
délégation de soide. 


—#" 0 0% 


Par arrêté en date du 6 mars 1950, sous réserve du versement préa- 
able d'une somme de 13.211 F, il est fait remise gracieuse au sergent 
de réserve Arnuk (Jean), demeurant 26, boulevard de Riquier, à 
Nice (Alpes-Marilimes), de la somme de %.111 F dont il est débiteur 
envers le Trésor au titre d'un trop-perçu de délégation de solde, 


.@ D © 





Régies d’avances. 





Par arrêté en date du 6 mars 1956, l’article 1er de l'arrêté du 12 juin 
IS est modifié ainsi qu'il suit: 

Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
aux régisseurs des établissements et services extérieurs désignés ci- 
dessous relevant dans la métropole de la direction technique et indus- 
rielle de l'aéronautique est fixé comme suit: 

« (entre d'essais des moteurs et des hélices de Chalais-Meudon, 
BnALCNK) F. » 


Le resle sans changement.) 





Nomination des membres du comité scientifique de l'office national 
d’études et de recherches aéronautiques. 


Par arrêté du 4 mars 1959, sont nommés mernbres du comité 


sci jue de l'office national d’études et de recherches aéronau- 
: MM 
us de Broglie, membre de l’Académie française, secrétaire perpé- 


de l'académie des sciences, professeur à l'institut Henri Poin- 


try, membre de l'institut, ancien ministre de l'armement, 
rateur délégué du haut commissariat à l'énergie ato- 


it, membre de l'institut, directeur général honoraire du 
de l'air. 
cres, membre de l'institut, professeur 4 la faculté des 
ie Paris. 
venard, membre de l'institut, directeur technique aux 
l'Irr hr 
Q'IMpnY, 
ingénieur général militaire de l'air (active), ancien 
ir du service des récherches scientifiques au ministère de 


{ PA 





++ 
Homologation de grade au titre de !a Résistance intérieure française, 


histre de la défense nationale, 
‘U ?oMonnance no 45-32 qu 3 mars 1945 portant application aux 


de la Résistance des pensions militaires fondées sur le 
dé où l’invalidité; 

: h # 2 1m ] 

\ décret n° 47-1%6 du 9 septembre 1947 portant règlement pro- 

des droits des membres de la Résistance intérieure française ; 

ar pensTuction ministérielle no 437 CAB/CIV/ C. C. du 17 octobre 
Résicte it les conditions de reconnaissance des mouvements de la 

40 | 


‘ile et de l’homologations de leurs membres; 














— 

Vu l'instruction ministérielle ne 449 CAB/CIV/C. C. du 21 octobrg 
4947 fixant les conditions d'application du décret du 9 septembre 1947 
porlant règlement provisoire des droits des membres de la Résis+ 
tance intérieure française; 

Vu la circulaire ministérielle no 235 CAB-FA/FFCI du 5 février 1948 
fixant les modalités de règlement des droits des membres de la Résiss 
tance intérieure française; 

Vu la loi no 49-1418,du 25 mars 1949 relative au Statut et aux droitg 
des combattants volonlaires de la Résistance; 

Vu l'instruction minis'érielle no 1230 CAB-FA/FFCI du 28 mai 1%M4 


et son modificatif no 93318 PM/6 du 16 juin 1919 relatifs aux dossiers 
de demande de pension des membres des ex-forces françaises coma 
battantes de l'intérieur et de la Résistance intérieure française, milk 
taires de carrière ou non, et de leurs ayants cause, 
Arrèle: 
Art. der, — L'arrêté ci<essous désigné reçoit les modifications suk 


vanles: 
Arrêté du 5 avril 1419 (Journal officiel du 23 avril 149 
Dans le grade de caporal, pour prendre rang du {er mars 1943, anks 
nuler: « Blancher (Jean), née le 23 noveml 
(Le reste de l'arrê 
Art. 2. — L'arrôté ci-dessous désigné reçoit les modifications suk 
vanles: 


{ 


1 
{6 sans changement.) 


x 


Arrêté du 22 juin 1%49 (Journal officiel du 20 juillet 1949 


Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 
4er mars 1942, Candat (Louis), né le ?0 mars 1909 lire: « Dans 18 
grade d’adjudant, Candat Louis), né le 20 mars 1009 

Au lieu de: « Dans le grade de capi'aine, pour prendre rang du 
4er avril 1913, Trevez (Jac . né le 7 septembre 1%X4 », Hi « Dans 
le grade de soldat, Trevez (Jacco), né le 7 sepiernbre 14 » 


ins le grade d’adyudant, pour prendre rang du 4% mai 1942 
D l le d’adjudant, J | {er 1942, 
annuler: « Tchepel (Jean), né le 10 avril 1923 

(Le reste de l’arrûlé asns changement 

Art. 3. — L'arrôlté ci-dessous désigné recoit Jes modification ul 
vanies: 

Arrêté du 16 août 1919 (Journat officiel du 7 septembre 1919). 

Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 1er mars 19%4, 
annuler: « Joly (Louis), né le 22 décembre 1817 ». 

Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 17 octo« 
bre 1943, annuler: « Bourdon (René), né le 20 décembre 

Dans le grade d’adjudant, pour prendre rang du {° janvier 1144, 
annuler: « Bert (Paul), né le 1er décembre 1909 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 
4er ociobre 1943, Fallot Robert), né le 22 août 1910 », lire: « Dans 
le grade d’adjudant, pour prendre rang du {er oclobre 1913, rellot 
(Robert), né le 22 août 1910 ». 

Dans le grade d’adjudant, pour prendre rang du 1er février 1214, 
annuler: « Blenner (Wilhelm), né le 28 septembre 1918 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du fe juin 

» l J 
49%4, Marchal (Lucien), né le 4 octobre 1902 », lire: « Dans le graa 


de sergent, pour prendre rang du Â°7 juin 1944, Marchal (Lucie né 
le 4 octobre 1902 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre 7j r Au 
4er juin 1944, Moreau (Marcel), né le 16 avril 191 | a Î le 
grade de sous-lieulenant, pour prendre rang du {7 juin 1944, Moreau 
(Marcel), né le 16 avril 1910 

(Le reste de l’arrûté sans changement.) 

Art. 4. — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les n f ui« 
vanies 

A té d ») Ô | {9 ) J ’ l'« ‘1 l i t } { 
Dans le erade d'a pour r 4 
L] 
annuler: « Liévi Paul 2 ) 

Da le grade d 4 Ï 1 i 
le « Le Gall {Je ( 11 j M | 
25 aoû 19 

Dans le # dl e] f { 
le a ]4 Y (n I ( Û J 

N le gra 1 1 } 4 
au lieu de: | ] I 
rot (Francoi ni 29 1921 

Au lieu de: « Da le g t | 
4er juin 1944, Il (l I 6 
le grade de pit ] € i 
ner (He né le Sn 1905 

Au lieu 4 « Dar le crade d t l 
4er juin 1924, Perrt Lou) le 4 Il e 1 « | 3 
le grade d'a l {, Ir | Jre rang jer j 19344, Perrt Louis), 
né le 4 septembre 1920 

(Le reste de l'arrêté & S Chances l 

rt h, — L’ar ôté « | US d o Oil Q la 
vantes : 

Arrûlé du 7 décembre 1949 Journut ufficuel du 18 éécembre 19: 


Dans le grade d’adjudant, pour prendre rang 


ler: «a Uxaut (Jean né le 14 avril 1902 » 


Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du fer fé- 
vrier 19%3, Binder (Karol), né le 18 janvier 1911), lire: « Dai la 
grade de sergent, pour ndre rang du 4e février 1943, Binder 


pr 
(Karol), né le 18 janvier 1911 ». 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
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71 décembre 1949 (Journal officiel du 13 décembre 1949). 
rrade 4 - I LE : dre rang 4 { a 1 1944, 
W | né le %S octobre 1901 
de Ù grade d'adjudant, po prendre rang du 
1943, 1 bal : j août 185 liré Dans Le 
ue capit pre ] rang cu 1% juin 1942, R ais 
le grade d 1 endre 1! Ju 1e juin 1944, au 
Palluy (1 œ 12 re 19 », lir « Palluy 
] le 12 e 198 
T Î € ! t " ci la tn 
Le prés: j l # Je l officiel de le 
L4 " 
Dar 9 re 1 # 
» éren 
+ à — 
Administration centrale de !a guerre. 
ts dn %A, les élèves de l'école nati l'adent- 
Q en! 
Marret ‘1 | tic Uni j» 
, ( | J \ } 
[ à le loi d'administrateur vrivil de 3% classe à l'adrni- 
ntrali ecr+ u d'Etat « forc« ( 
. , A ua 
1 $ i ive « s ( se ains! qu'à 
opter de la enfn date: 
Maärret est iministr r civil de 3e classe, 4e échelon, 
y d'u Î fivation d'ancienneté de <inq ans il conserve, 
] 1 ultérieur d’échelon, un reliquat de bonif- 
+ r ' "r 
Q «a it « . : 1) J 
! 1 it r € vil de 9e classe, 
}, & ui nil tion d'ancien t6 d'un an 
vue d a nt ultérieur d’écl n, UN roli- 
] d ie 6 d'un an. 
moe — ÿ-S E— — en 


Commissariat de ja marins, 


: ph , ‘ | 
niCs 1 ré 4 
np» ET jar j + 

{u 

r lita 
( re 


j ‘ y 
é in asviranft de TCSCTUE 
+ , 
6 Marie-Auguste), € section d’in- 





rie), ! ion d'infirimiers militaires. 
arius), 2 section d'infirmiers militaires. 


harles-Albert), {re section d'infirmiers Jnik 


dentiste aspirant de réserve 


PF DLIUVLCS 


nse), 4° section d'’infirmiers Miiitaires. 


1es-Fernand-Odilon-Désiré), 2 section d'inftr 


* tre 


Se section d’infirmiers rmiM 








———— ns 
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Admission à la retraite (armée de l'air). 









































date des 18, 22, % et 27 février 1950, les officiers 
à à : 2 + x Lois nre rai à ne 
désignes cClI-apres soul aqmis à faire valoir leurs droits à pension 
de retraite 


J. — POUR ANCILNNETÉ DE SERVICE 
(Su: demande, art. 9. loi no 48-1450 du 20 septembre 198.) 
? “ . 
Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
(A compter du 1#æ juin 19:54.) 


M. le commandant Martin (Eugèn-Michel-Théodore), né le 


2 décembre 1594. 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 19 mai 1959.) 
M. le lieutenant Capiaux (Eugène-Henri), né le 149 mai 1%2 


NA YIGANT 





(A compter du 13 mai 1950.) 
M. le colonel Pistor (Daniel-Jean é’Ouant), né le 8 mars 15% 
M. le lieutenant-colonel Lamey (Henri-Adolphe-Louis-Marie), n6 ke 
13 mai 1901 
M. ie commandant Sournia (Joseph), né le 43 mai 140, LE 


M. le capitaine Rabouin (Roger), né le 13 mai 1905. 


(A compter du 15 mai 1950.) ‘ 7: 
M. le us-lieutenant Rivière (Maurice-Marcel-Albert), né le l 


\IVICIU 


(A compter du 17 mai 1%.) 





\ 
M. le lieutenant Richardin (Ernest-Maurice), né le 17 noverubre 
(uw, LUE 
(A compter du 19 mai 1950.) £ 
M. le « el Geille (Frédéric-Cyrille-Jules), né le 19 nov re 
1x 
(A compter du 21 mal 19:50.) 
M. le colonel Carmagnat (Edouarnd-Alhan-René-Ernest-Théodore) d} 
né le 21 novembre 16%. 
(A compter du 25 mai 19950.) 3] 
M la lie { lonel Dumti (Pierre-Franço! Eug ne) * 
2: ai 1599 
cms til D 
4 
Désignation d'officiers d’active et de réserve pour faire partis 08 ; 


la commission consultative des officiers do réserve de ! armee 
de l'air en 1950. d 1 


du 1 
suiv 
des « S 
A, — ACTIVE 
Président 
M le géré ral d'arrnés Aa“ jenne Le héres €} el d'état! Il h 


4 fran éme 7 ai 
ral des forces armées (air). 





M. le colonel Simonin (Jules-Gaston-Paul), chef du 1% bi 
l'état-major général de l'armée de l'air. 

M. le lieutenant-colonel Labit (Georges-loseph-Emile}), Ch 
> bureau de l'état-major de l’armée de l’air. 

M le colonel Klein (Georges), de l'état-major particuli 
taire d'Etat aux forces armées (air). 

M le tieutenant-colone: Charbonneaux (Pol-Ernest)}, de Lin:P 411 
tion générale de l’armée de l'air 9 

M l'ingénieur en chef de 2 classe Truelle 
la direction technique et industrielle. 

M. le commissaire ordonnateur Salaue (Laurent-R 
tant de la direction du commissariat de l’armée de 1! 

M. le capitaine Delporte (Emile-Marcel-Henri), représent de R 
service du personnel de | armée de Pair. 

M le médecin colonel Ollivier (Maurice-Charles-Edouard 
sentant Ge la direction centrale service de santé 


























SNS | oo 
14 Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 2839 
Secrélüire. 


w le lieutenant Marchal (Jean-Louis-Maric), de l’élat-major géné- 
mi des forces arInees (air). 


B. — RÉSERVE 


Membres. 


M. Je lieutenant-colonel Vincotle (Max-Pierre-Charies). 
M. | itenant-colonel Gaulmier (Paul-Eugène-Henri). 
w le commandant Mahieu (Homère-Aristide). 

\. le capitaine Dutey-Harispe (Marcel-Maurice). 


capitaine Benabenq (Robert-Louis-Joseph), 
\. le capitaine Villette (Jules-Georges-Ernest). 
M. le capitaine Leleu (André-Georges-Marcel). 

\ le capilaine Guyot (Paul-Joseph-Eusèbe). 

M. le lieulenant Plassat (Guy-Etienne). 


-@ © &- 





Admission à l’honorariat (armée de terre, réserve). 





Rectilicaif au Journal officiel du 19 février 1950: page 1993. 
Infanterie coloniale, 

Royer: « M. le capitaine Le Bars (Albert-J.) », 
Artillerie coloniale, 

Au lieu de: « M. le sous-lieutenant Desnoyers (Gaïtbriel-J.), lire: 


a Lesnover (Gabriel-J.) », 
—_—— 7 @- 





Tableau d'avancement, pour 1950, des secrétaires administratifs 
principaux et secrétaires administratifs des services « Commissa- 
nat et santé », 





Par d: n du 3 mars 1950, sont inscrits au tableau d’avance- 
pu ir l’année 1950, les secrétaires adminislralifs des services 
(Er iriat et santé » désignés ci-après: 


IL, — Pour l'avancement au grade de secrétaire 
administratif principal. 


d Ma Francis), secrétaire administratif de re classe, 4° éche- 
2 Le Gal (Eugène), secrétaire administratif de 1re classe, 4° échelon. 
 d 1 (François), secrétaire administratif de {re classe, 4° échelon 


ur l'avancement au grade de secrétaire administratif 
de 1r° classe. 








4 Marceau), secrétaire administratif de 2e classe, 6° échelon. 

: loséph), secrétaire adininistratif de ?+ classe, 6° échelon. 

ù Robert), secrétaire administratif de 2° ciasse, G éche- 

dal, (André), secrétaire administratif de % classe, Ge échelon. 
———@ 6 + 


Tableau d'avancement de 1950 (armée de terre, active). 


ne mate 


! au Journal ofJiciel du 23 décembre 1919, page 1227 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
A. — ARME 
Pour le grade de chef de bataillon, 
Inscriptions nouvelles, 
MM. ] 


€5 Capitaines: 


; Au lieu de: 
+. à (Pierre-Guy) (DÆM-B.T.). 
o pr 0 (Gilbert). 
ÿ Klein {Gabriel-Adoïphe). 
“ Pédurepaire (Marie-Joseph-Patrice) (B.T.), 
Lira 
4 \ . 
9 ain (Pierre-Guy) (D.E.M.-B.T.). 
ap. NTtpaire (Marie-Joseph-Patrice) (B.T.). 
, à (Gilbert) 
4L 


Gabriel Adolphe). 
# TéSie sans changement.) 
—— +02 — 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-301 du 13 mars 1950 portent assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
des emplois supprimés des administrations centrales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é 


0110 

miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre d'l lat, 
Vu les articles 17 ($ [, 3° ainéa) et 61 ($ I, fer alinéa) de la 
loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 


sions civiles et militaires; 

Vu l’article 20 ($ 1) du décret du 17 mars 1919 portant règie- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée du 20 septembre 1948; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personne!s civils et militaires 
de L'Etat relevant du régime général des retraites; 
Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 


l’intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 


et la Section du contentieux) entendu, 
Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi susvisée du 20 septembre 1948, les empois des admi- 
nistrations centrales ci-après désignés qui ont été supprimés, 
sont assimilés en vue de la revision des pensions, aux emplois 
suivants actuellement existants: 





ee —— 


EMPLOIS EXISTANTS 
EMPLOIS SUPPRIMES auxquels les emple 


s <upprimés 


sont assimiles 


Chefs de bureau: 





Hors classe (comptant plus de | Chefs de division de préfecture de 


2 ans et 6 mois d’ancit ioté | classe ex Ce} I le 32 échelon 


| 
dans la hors classe | (nouveau réginn 
1 4 à Le be. 
Hors classe (coraptant moins de | Agents supérieurs de 17e « 
2 ans et 6 mois d'ancienneté | 
dans la hors cla sensor | 4e échelon 
AP ee LU OR NE TP | Je échele 
= ADN = C2 | PRESSE ET PE Je ée| 
DV OBS a svrantanrésrsananese Î 
SAS F 
Sous-chefs de Ï 1 \ Ï 
COS danses st ées (e 3 helk 
OMS dues e Sono srscoervese 2e ÉCR 
RDS one Eine Mr Sen LU a 0 à {er éc] 
R lacteu prin [ \ \ue { 3e L 
CA ET SR Ge échelon 
2e class RER Dacia {| 9e échel 
; } 
3e classé éco sce css . … a t 
Réd urs 
EN CARE asc Strass tv je échelon 
Da o} 
28 Classt doses iviiés PRET ze Cenen 
TOMATE rares idees ia 1er € { 








Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre d'Etat 
scat chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEÏTGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
—_———————(@" 0 @— 
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Traitement applicable, à compter du 1% janvier 1948 et du 
1°" janvier 1949, au Chef des dessinateurs de j'école nationale des 
ponts et chaus®wæes,. 


l T1 stre 4 ravaux ublics, des tra 1rts 
el ie « Û d il aux Ha 

\ ) » 48-227 du 27 février 198 portant ouverture de crédits 
en l | l'une mière tranche du reclassement de 
la Î 

Vu d 18-11 19 | 10 ] le (548 portant classement 
h lue des gra et « Û ! s civils et m 1ireas 
de ‘ SI € icraA des e cs, 
— _ ———— —- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





__— 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une m3 
ration de reclassement en faveur des personnels de l'Elat au t 
de la première tranche du reclassernent de la fonction publique: 

Vu le décret no 45641 du 10 avril 19:5 relalif aux traitem s' du 
personnel administratif et de service de l’école nationale des ponts 
et chaussées : 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche du reclassement de la foncüion publique, 


Arrètent: 

— Je traitement résultant, pour le chef des dessinateurs 
de l'application des dis 
n° 404 


Art. 1er, 
de l’école nationale des ponts et chaussées, 
positions du décret no 43-112%41 du 13 juillet 1948 et du décret 
du 12 janvier 1949 est fixé comme suit: 














EMPLOI 





Ghal des dessinateurs Hors 


nn nn nnmens 


{ro classe. 
2 classe... 


3 classe... 





classe......,.#me 





nue. 
..... 


rep irs 


i 
1 


nn 





TRAITEMENTS 





INDKHS A compter À compter 
de base 1945 de reclassement. | du du 
{°* janvier 1948, | {°° janvier 1944 
franes francs. francs. franes 


362.008 
354.000 
326 .000 297.000 


73.390 200.000 362.000 
70.43% 262.000 332.000 


75.008 138.00) 
67.558 


71.17% 


129.000 400 
après 2? ans) 
122.000 


(avant 2 ans) 























Art, 2 — Ile nouveau traitement fixé par le présent arrêté est 
exciusif de toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peul être accordé au fonctionnaire susvisé que dans les 
conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 
1%5 

rt. 3 Le nouveau traitement est attribué à l'agent précité 


suivant la classe qu'il occupe actuellement. 


, aitr uon du nouveau traitement ne sera pas considérée comme 
un avai! ment et l'ancienneté du fonctionnaire dans sa classe 
compiera du jour de sa dernière promotion, 


Traitements de certaines catégories de personnels 
relevant de la diroction des musées de France. 





ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux 


finances et le ministre d'Etat, 

Vu la loi no 48-199 du %H décembre 41948 portant fixation da 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles 

Vu le décret no 48-119 du 10 juillet 1918 portant classemem 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et n ré 
ds l'Etat relevant du régime général des retraites: 











Art. à - Le présent arrôté sera publié an Journal officiel de la Va le décret no 48-1124 du 13 juillet 1949 attribuant ur 18J0- 
République française, ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au Un 
de la première tranche du reclassement de Ja fonction } 
Da ri le 9 mars 4 r p 14 A 10 ! 9 : ër x : r 
Fait à is, 1e M 7. Vu le décret n° 49-42 du 42 janvier 1949 instituant une elle 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, majoraiion en faveur des personnels de l'Etat au titre de Ia deuxième 
Pour le nm t et par dél ition tranche du reclassement de la fonction publique; 
re dérectaur d: inet Vu le décret no 49-508 du 14 avril 1949 et les tableau: 4 
sécaet 5e < cs rare el modifiant et complétant, en ce qui concerne certaines £ s de 
PAUL JAPIOT, ‘ersonr 218 sc entitiques relevant de la direclion des n 5 4 
Le mi ré Etat France, le décret n° 48-110 du 10 juillet 1948 précité, 
Poer re et par délégation 
Le r du cabhinrt, Arrêétent: 
ADOTPHE TOUFFATT art, 4er, — En application des dispositions de l’article 2 du décret 
] : toc ne 49% du 14 avrii 14949, les traitements alloués à Galer 4 
Pour sec.ré e it uux finance \ SiAgat s - rii L 
lour € Si LE ux finances et par délég1ion: {æ janvier 4919 et compte tenu des deux premières t 4e 
Le directeur du rabinet, reclassement aux fonctionnaires du Jaboraloire d'élude 18 
tOBERT BIOT des 0 res d'art du musée du Louvre sont fixés ain: 
| TRAITEMENTS MAJORATIONS TRA S 
EMPLOIS CLASSES INDIERS 
de base ‘944 de relassemest. ee) 
1 | 
{rar francs 
bBecréiaire Qu & LOIRE. sonores LPO CLASSE. 550 PET LR. 4.0 (N.TTS 2. UUA 


L: 
cn 
£ 





CORRE ALLIE 


DMRREEPTITIRR ES 


Î 78 (NH) 6” 55.57% ‘4 6 


72.090 18.754 BL 
66.000 13.675 51.0 














4; Fchelonnement provisoire. 








— 














| NOUVEAUX TRAITEMENTS 
MAJORATION | ——— — 





Pour | 


des tr 
d'outr: 


be. 
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HE 
4 Mars 1950 


ee : 
ut, 2 Les nouveaux trailements fixés par le présent arrôté sont 
“ jte de toute gratification. 


in ndemnité ou avantage accessoire, de quelque nalure que 
Fr e peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent 
arrété que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de fordon- 
mince 6 janvier 1949. 


ur? — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel ée ha 
Réoublique française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1950. 


pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


Le ministre d'Etat, 
pour le ministre et par délégation : 
Le dwecteur du cabinet, 
ADOLPHR TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





Mouveaux traitements de certains fonciionnaires du cadre général 
des transmissions coloniales relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 








Vu la loi ne 48-337 du 27 février 4948 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisetion d'une première tranche du reclassement de 
le fonction publique; 

Vu le décret no 48-33 du 29 février 1948 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régiine général des relraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 4948 instiluant une majoration 
de reclassement au titre de la première tranche de reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret ne 49-12 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 étendant notamment aux 
fonctionnaires des cadres régis par décret relevant du ministère de 
la France d'outre-mer en service dans les terriloires appartenant à 
la zone du franc C. F. À. le bénéfice des dispositions relatives à la 
réalisation des deux premières tranches du reclassement de la 
fonclion publique ; 

Vu le décret no 49-1623 du 28 décembre 1949 étendant gux fonc- 
tionnuires des cadres régis par décret relevant du ministère de la 
France d'outre-mer en service en Indochine le bénéfice des dispo- 
sitions relalives à la réalisalion des deux premières tranches de 
reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret ne 49-1257 du 27 août 1949 élendant lé lispositions 
des décrets n°8 49-528, 49-529 et 49-540 du 15 avril 19:9 relalifs à 
l'application du reclassement de la fonclion publique à la Côte 
française des somalis ; 

Vu le décret n° 45-0123 du 20 décembre 1945 rejatif aux traitrments 
et aux clauses du personnel des transmissions coloniales 



































Le * de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux , 
fi é ministre d'Etat (fonction publique et réforme adrminis- 
bre, Arrétent: 
\ a 1 42 n +? . did « e 
Vu l'ordonnance ne 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des Art. 447. — Les nouveaux traitements résultant, pour les fonction- 
tre * des fonctionnaires de l'Etat; | naires appartenant au cadre général des transmissions coloniales 
Yu | ret no 45-4541 du 41 juillet 1945 concernant la fixation énurnérés ci-après, de l'application de décrels no 48-1124 du 13 juillet 
de: du personnel des cadres généraux relevant du ministère de 1948 et no 49-42 du 12 jauvier 1949 susvisés sont fixés ainsi qu'il sur, 
& à itre-mer; à compiler respeclivement du 1° janvier 1938 et du 1% janvier 1919: 
—— — ne — rennes ee = 
| 
f TRAITEMENTS | | MAJORATIONS | NOUVEAUX | NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS | INDICES | | traitements traile-nente 
de base 145 ide feclascement | 1948 | 1040 
francs. francs | francs | francs 
| 
1 — Branche administrative. | 
| 
Bnirdeur principal rédacteur... ss... | 47e classe : | 
Après 2 anS....... 466.000 40.300 402.000 | 412.000 
Avant 2 ans.....…. 438.000 50.050 373.000 | 423.000 
UT." OP PT RS 426.000 ka) 52.425 349.000 | 402.000 
| 
3 classe... néant 444.000 55 .E4; 325.000 | 280 .000 
Pirdleur rédacteur. . s.soccocsocsososoosessse | 17e CIaSSE : | 
Après 2 ans....... 405.000 54.670 310.000 | 455.000 
Avant 2 ans....... 96.000 54.025 247.000 341.000 
| 
D cases 84 .000 d) 54.550 | 261.000 | 316.000 
| | 
UE PE  PRR 72.000 20.025 233.000 | 283.000 
LL Branche exploitation postale. | 
Meur ......... TO he | | 
APrTÈS 2 A&l£....... 40.000 | 43% | 62.175 | 131.000 | ZAX).006) 
Avant 2 ans....... 135.(k) | 400 | 67.20) | 997 (KO) | 51 000 
ve LT. PETPEET TS ss uns 12€.000 370 | 0.675 | 258 O0 119 000 
| | | 
3% CRE score dès 422: (HK) | 440) | 46 027 | 12 {NK) mA) (XK) 
| 
ï [ radioélectriques el des cen- | | | 
niques ot télégranhiques. | | | 
| | 
{ {re classe | [ 
u =. M à CRE OPEN Te cts ras \ ADIÈS 2 OR 190.000 420 | 69.175 131.000 A0 (0 
N : A Vi ans sans | 141.004 tN) | 65. MH) ! LL n LE, 
C1CCITICIET ee... oscrocscss 
] | ñ 
. s centraux.... NES NE | - rte nse se 32.00 7 92 “4. (tu ' TTE 
Mel. race à | 1%.000 330 16.925 332.000 T 
à I] ProviIsONr( L'appli ation à tt EINEIOIS des ma] i de ( r4 i na 
s mesures slalulaires qui fixeront le némbre et la eur 4 éche s définitifs 
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de l'eiablissement national des 


A Ï veaux traitements fixés à l'article {17 ci-dessus 
gout à f iires suivant leurs classe et échelon 
res nt | de ) iux trailements ne sera pas consi- 
dire nel é des fonctionnaires 
di échelo implera du jour de leur dernière 
brut 

A! I iUXx fixés par le ] t décret 
S''! [ ps ( 

\ i a quelque nature 
que e à cd iires énumérés 
au pre { mément à la procédure prévue suivant 
le cas re le l'ordonnanre 3 ï-1: du 6 jan- 
Vier ] et no 45-1511 du 11 juillet 1945. 

art. 4 Les pndemriteés et avantages a-ressuires (autres que 
le nur } 1110 ] ER 1} In 46 u zone ou de rési- 
deri't in ‘ de « € € lages familiaux) 
po ( f n s au présent arrêté 
jusqu'au 59 119 © 0 X # n ie lo résuitant 
de Ù g'emt en vigueur 

( par leur nature t.susceptibles d'entrer 
da d \ des d de ! ‘le 4 du 
dé:ret S-1121 « t 1938 pou t continuer d'être 
sur\ jé \ ju 4er t 19: e dans la mesure où leur 
ma 4 ioditic at été autorisé conformé- 
ne 1 | ( WAvuUeé su! par les arlicles 5 et 7 
de e no 45-11 du 6 er 1945 où par l'article 3 du 
d« « i)-1u11 d 11 ] t 1955 

Art. à Le 1 présent sont applicabies aux 
f: t f riloire de ja rance 
ni politaine es 1 sont ‘es aux fonctionnaires exer- 
Çant | s fonct s dans !es territoires reievant du ministère de 
la ( [ ] f [a re de l'intervention 
des dl l'art jo du décre > 48-1123 du 13 juillet 
1913 e! , du d el » 49-12 du 12 janvier 19:9. 

Art. 6 ] t d 1 b'ié a Journal ofliciel de 
la KR € «# « Bulletin ofliciel du ministère 
de a | ‘ L 

Fait à 1! , le 9 inars 1250. 

[Le 7? ‘re de la France d'outre-mer, 
Pou fi et par délégation: 
Le « eiller technique, 
FF iSs BOLUR. 
Le » tre d'Etat Gonrtion publique et réforme administrative), 
r l Ï et par délégation: 
Le / «tr hé $ 
AUX) HE li 
Le ” ‘ Etat aux finances, 
Po ; d t et par délégation: 
Le (2 14 au cab ict, 
RT BLOT 


0. 0.0-————— 


Nouvelle rémunération des personnels des trésoreries 
invalides de 





la marine. 































Le di 
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Le | a f s, le m e d'Elat chargé de la 
fo | | la t uve, et le ministre 
de Î }! À 1 , 

Vu | 29 t 1919 fixa les 1 elles rémunérations 

. des | ) es de l'établissement nalional des inva- 
lides de Ja Û 
A 

Art {er I leau fig | 4 e {°r de l’a é susvisé 
du 22 } lun € In] ‘ Maine = 
La 

| NOUVELLES 
EMPLOIS ÉCHETONS 
rémunérations 1949. 
—— 
france 
an + . . WT. | . Feb: Le F 
Auxiliaires :..... sssecs TO ÉCHPION. sauts 7 1°2.000 
| 

Ar! Te { ! Ve t 1 « ill Journal officiel de ja 
Républi | 

Fa | Ï , m 14) 

I os trava publ transports et du tourisme, 
Pour le t par délégailo 
Le d lu ninet, 
Pour nl Eta par délcs l 
Li can 
AD E 1 \ 
I taire d'Etat aux finances, 
Pour le secréla d'Elat et par dciég in: 


CCLeur dau t( ibinet, 


ROBERT 


BLOT, 





Administration centra'e des finances. 





Par arrêté du 9 mars 195%, sont placés 
du ministère des anciens combhatlants et victimes de la 
{office national des anciens combattants et viclimes de la 


à compler du {er juillet 19%, les agents de fre classe du 


en service détaché dprèg 
r\erre 
euerre), 


cadre 


complémentaire de bureau de l'administration centrale des inances 


dont les noms suivent: 
Service départemental de la Marne. 


M. Minard (Emile), ancienneté du 3 juillet 1934. 


Service départemental du Non. 


Mine veuve née Marquilly (Julienne), ancienneté 
11 février 19% 

Mlle Lang (Marie), ancienneté du f{°r juilet 1956. 

Mlle Delannoy (Suzanne), anciennelé du 1° mars 1938, 

Mile de Caluwe (Carmen), anciennelé du 15 avril 1958. 

Mle Hermel (Rachel), ancienneté du 11 septembre 1910, 


——— #0 -— - 


Duprez, 


Par arrêté du 9 mars 195%, sont placés en service détaché au 


du ministère des combattants et victimes de la 
compiler du 
mentlaire de bureau à 


les noins suivent: 


anciens 


J'adiministralion centrale des finances 


Service départemental de l'Aisne, 


ancienneté du {sr mai 1933 


M. Coliinet (René), 


Service départemental de la Marne. 


‘Léon), ancienneté du 6 mars 1932. 


———+9> 


M. Dequaire 


Par arrôté du 9 mars 195, est placée en service 
du ministère de l'agriculture, service de Ja 
“ultures, à Charleville (Ardennes), à 
M. Perale (André), agent de fre classe du cadre complémen 
bureau de l'administration centrale des finances. 


Par arrôté du 9 mars 195%, sont p'acés en service 
du minielère de la reconstruction et de l’urbanisine, à con 
der juillet 1945, les agents de fre classe du cadre complé 
de bureau de l’administralion centrale des finances dont 


suivenl 


Service 
des 


départemental 
Ardenne 


Service central. 


MM.Rouchy (Antoine), ancien- 
neté du 19 février 1934. M. 
0y (Léopold), ancienneté * ne 
du 23 mars 192%. Mie V iseeur 





Mme Boulard, née Cognier (Re- cienneté du 1! 
née), anciennelé du 14 1955. 
août 1997. M. Levecque  (Ienr 


Mile Jefrain (Madeleine), ançen- neté du ?1 0 


neté du 1er septembre 1937. | Mis Domas (Suzanne) 


Mme veuve Trubert, née Dorchy neté du 10 mai {911 
Marguerite), anciennelé 
du 1er seplembre 1929. Servire départemental 


Garneret (Alber!ine), an- de l'Indre. 
cienneté du 6 noverbr: 


1939. M. 


Mie 


_n 


Pallleron 





n°té du 29 juil 
Sert ee gr jé tal Service départemental 
sc da cart de la Manche. 
Ton rs Charles) necisrnets = ù 
MM. Touny (Charles), ancienne, x pretavoine (Albert). an 
du 23 juin 195%. neté du 2? novernbr 
O‘het Maurice), ancienneté Be : 
du 6 janvier 1951. Z 1nartemental 
Lalucqu Luc), anrienneté Service dt pe portes 
du 26 août 1931. de la Ma 
Mie Dupont (Denise), : anciei: MM. Chausson (Pierre) 
neté du 7 janvier 1954. neté du 7 novembre 
M. Peredo Maurice), ancien- irançois (Jules), 4 
neté du 20 mai 19547. du 29 août 1%50. 
Mocquiilon Aime 
Service dé;arlermental nelé du Re } ; \ 
des Alpes Maritimes. Guérin Phi tp # hre 
; neté du 1° 0 
M.Peille (Antoine), ancienneté [, fevre as lon 10 
du 19 décembre 19% ueté du 2 Juin 


de 


près 


È £uerre, À 
ler juillet 1919, les agents de fre classe du cadre complé- 


dont 





kL ñ 


s 1959 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-302 du 1* mars 1950 portant délégation de pou- 
voirs en matière de transactions sur les délits de pêche mari- 
time et modifiant le décret du 8 avril 1947, 


Si : 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime 
gôticre. 

Vu le décret du gouvernement de la défense nationale en date 
du 7 septembre 1S70 conférant à l'administration de la marine, 
représentée par le ministre de la marine ou les agents désignés 
par lui, le droit de transiger en matière de déhts ou de contra- 
ventions relatifs à la pêche maritime ; 

Vu le décret du 28 octobre 1926 modifié par le décret du 
B avril 1947 portant délégation de pouvoirs en matière de 
transactions sur les délits et contraventions de pêche maritime; 

Vu la loi validée du 26 juillet 1941 et celles des 24 mai 1946 
st 25 septembre 148, ayant relevé le taux des amendes pénales, 


Décrète : 

Art. 4e, — Les dispositions de l’article 1° du décret du 8 avril 
4947 sunt abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Les transactions sur la poursuite des délits et contraventions 
en matière de pêches maritimes-deviennent définitives : 

« 1° Par l'approbation des administrateurs de l'inscription 
maritime chefs de quartiers, lorsque les condamnations encou- 

an ns 
rues ou prononctes, y compris les réparations civiles, ne 
s'élèvent pas au-dessus de 10.000 F; 

« 2° Par l'approbation des directeurs de l'inscription maritime, 
lorsque les condamnations sont supérieures à 10.000 F sans 
dépasser 40.000 F; 

« 3° Par l'approbation du directeur des pêches maritimes, 
Jorsque les condamnations sont superieures à 40.000 F sans 
dépasser 75.000 F; 

« 4° Par l'approbation du ministre chargé de la marine mar- 
chande, lorsque les condamnations s'éléveat à une somme supé- 
rieur 1 7.000 FE 


Art: 2: Le ministre des travaux publics, des transports et 
* , , ! , * . 
du tourisme est chargé de l’application du présent décret, qui 
6 au Jo al officiel de la Pépublique française et 
inséré au Bulletin officiel de la marine marchande. 
Fait à Paris, le 1°7 mars 19%. 
GEORCES BIDAULT. 
Par lé Î les ministres: 


» prés di sei 

Le munistre des travaur publics, des transports 
ci du {ourisme, 

JACQUES CHASTELLAIN. 


++ — 





Décret n° 50-303 du 17 mars 19590 fixant, en ce qui concerne 
ceriains personnels de l'administration centrale de la marine 
marchande, l'assimilation entre les ernplois détenus par des 
agents retraités au 1° janvier 1948 et les emplois existants 
à cette date. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du touristue, du ministre des finances et des affaires 
éco Jues, lu < rélaire d Etat aux finances et du ministre 


Vu la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, et notamment son 
priicle 17 ($ Ir, 3° alinéa), ainsi conçu: 

« Des décrets en consei: d'Etat contresignés par le ministre 
Entére-sé et le ministre des finances et des affaires économiques 


devront être pris pour régler l'assimilation des emplois et 
Classes ou grades et échelons supprimés avec les catégories 


Vu l'article 20, I, du décret n° 49-365 du 17 mars 1919 portant 
Fègiement d'administration publique pour Fapplicalion de la 


loi susvisée du 20 septembre 1948; 








| 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété, portant ciassement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général les retraites, 

Vu le décret n° 43-100 du 6 janvier 1945 relatif aux traite. 
ments et aux classes des fonctionnaires des administrations 
centrales ; 

Vu le décret n° 46-667 du 11 avril 1946 portant revision deg 
traitements des fonctionnaires et agents titulaires de l’adminis- 
tration centrale de la marine marchande; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1#*, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi susvisée du 20 septembre 1948, les assimilations sui- 
vantes sont fixées pour les personnels relevant du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, occupant à 
l'administration centrale de la marine marchande, certains 
emplois dont l'appellation a été modifiée depuis le 1% janvier 
1948: 








ASSIMILATION AVEC UN GRADE 
ou un emploi existant 
dés administrations centrales. 


— tt 


EMPLOIS ANCIENS 





Ouvrier spécialiste (électricien)... : ” : 

vi scale ll Ouvrier professionnel {re catégo- 
Ouvrier spécialiste (menuisier)... rie B. 
Homme d'équipe (permanent)....! Homme d'équipe non chargé de 
travaux de force, 











Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% mars 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE, 


— 2e  -— 


Décret du + mars 1950 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration du port autonome de Strasbourg. 


Par décret en date du fer mars 1950 M. Mangold, chauffeur mfca- 
nicien à la société La Rhénane, est nommé membre du « 
d'administration du port aulonome de S'rashourg en qualité de 

» 


membre ouvrier. Le mandat de M. Mangold expirera le 91 décem 
bre 195, 





—0 2 &—————— 


Décret du 1°7 mars 1%0 portant promotions dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 497 mars 1950, sont promus dans le corps 
ter du 


des administrateurs de l'inscription maritime, pour complet 
10 janvier 1950: 


Au grade d'administrateur en chef de 2% classe. 


M. Belinzard (R.-M.-A.), administrateur principal, en remplie 
ment de M. Charvet, placé dans la posilion de mission hors Call 


Au grade d'adrninistrateur principal. 
M. Duran (J.-A.), administrateur de {re classe, en remplacen ent 
de M. Belingard, proruu, 





À © ©--———— — 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


—— —- — 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 





par arrôté du 9 mars 1950, M. Pichot (Robert), rédacteur de 2e classe 


notice départemental des anciens combattants et victimes de :a 
guerre du Bas-Rhin, est placé en la même qualité, pendant une 
période de deux ans, dans la posilion de service délaché à l'office 
des ens combattants et victimes de la guerre de l'Afrique occi- 
dentule française, 


Le présent arrêté aura effet à la date à laquelle M. Pichot prendra 
ges nouvelles fonclions. 


———+ e & —-  — 


par arrêté du 9 mars 1950, M. Toma (Toussaint), rédacteur de 
pouce à l'office départemental des anciens combattants et vic- 


} 


l la guerre de l’Ardèche, est placé en la même qualité, pen- 
di e période de deux ans, dans la position de service détaché 
} | e des anciens combatlants et victimes de la guerre de 
l'Afrique équaloriale française. 


Le présent arrêté aura effet à la date à laquelle M. Toma prendra 
fes ivelles fonctions. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


_——— 


Décret n° 50-304 du 10 mars 1950 relatif au fonctionnement 
du comité consultatif du contentieux du ministère de l'indus- 
trie et du commerce. 





Le président cu conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 


du ministre des finances et des affaires économiques et du 
seciclaire d'Etat aux finances, 

\Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réfoume des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
£ ts des pensions civiles et militaires ; 

\u le décret n° 46-749 du 18 avril 1946 instituant un comité 
consultatif du contentieux au ministère de l’industrie et du 
commerce, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art, {, — Pour chaque séance du comité consultatif du 
contentieux, il est attribué au président de Séance, au vice- 
président et aux membres, une indemnité fixée au taux ci- 
Ares 
xs. 


r) F pour le président de séance; 
F pour le vice-président et les membres non fon tion- 


maires ; 
# F pour les membres fonctionnaires. 
NI, 2, — Les rapporteurs perçoivent une indemnité äe 
F par vacation. Le président du comité consultatif du 
onientieux fixe le nombre de vacations afférentes à chaque 
dllalle dans la limite de dix vacations. Toutefois, pour 10 P. 100 
Maximum des affaires rapportées, il pouria être compté 
un nombre de vacalions supérieur à dix. 
M1, 3, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
Miislre des finances et des affaires économiques et le secré- 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
Cconcé 


ne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet à 
er du 1% janvier 1949 et sera publié au Journal offiniel 
RcCpublique française. 

Paris, le 10 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
oustre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
claire d'Elat aux [inances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-305 du 10 mars 1950 mettant fin aux dispositions 
prévues par l’articte 2 de la loi du 24 janvier 1941 portant 
prorogation des délais en matière de propriété industrielle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Sur l'article 2 de la loi validce du 24 janvier 1941 porlanÿ 
prorogation des délais en matière de propriété industrielle, 

Décrète : 

Art. 1. — La date prévue par l'article 2 de la loi du 24 jan 
vier 1941 jusqu'à laquelle pourra être différée Ja délivrance 
des brevets d'invention ne contenant aucune réquisition de 
priorité, est fixée au 3! mars 1950, 

Art. 2, — Les brevets dont la délivrance a été différée en 
application de l'article 2 de la loi du 2% janvier 1941 seront 
délivrés sans autre avis à partir du {4% juiket 1950 dans l'ordre 
d'enregistrement des demandes au ministère de l'industrie et 
du commerce. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de Ja gs e, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, et le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
| | Ï 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le qarde des sceaur, ministre de la jushice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN, 
+e+— 








Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du S mars 1950, sont agréées les modifications 
apportées à la boite à bornes des moteurs Alsthom NWG 5$S M- 
30-48 CV agréés par arrètés des 46 ju r 1948 et 10 1944, 
effectuées par les Houillères du bassin de 1 une, groupe de Petite- 
Rasselle 

Les usagers ne pourront uüliser les appareils modifiés que s'ils 
satisfont aux condilio 

40 Les entrées de cäble derront être de lun di ty] “réég 
suivants: MGR-CD 41, SUME 1221 À ou 1222 A, clles dei aire 
avéc la boîte à bornes un joint d'au moins 25 1 à de lai ir ft 
leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à Fintlérieur de 14 
boi!e : 

20 S'iis sont équipés d'une prise de courant, celei-ci a Ôire 
d’un tvpe agréé et son socle devra faire avec la Dboile à bornes un 
joint d'au moins 29 min de largeur. 

—— +8 &-——— 

Par arrôté en date du S n 1970, t l sa lat! des 
plans définissant le carter 1Ype CAC IT A } r ci r de 1 curs 
asynchrones, agréé en date du 16 décembre 4918, la not 
tive et le pl ) 27.427 di [San e | 8 | of} 8 
par la société ( I F rd 
à Nancy. 

Les conditions de fourniture et d'emj f ré 
cité demeurent sans changement 

— <-e +- - 

Par arrèlé en date du 8 mars 1950, sont i | \ la | les 
plans définissant le carter lvpe CAC 1 pour « teur de urs 
asynchrones, agréé en dale du 8 novembre 19% 
tive et le plan 27.426 défi int ur fl ! | ite 
par la socicté ( électriq N y. 4 l re-\ rd, 
à Nancv. 

Les conditi de four re et d'emploi ! 
précilé demeurent sans chingement 

ÿ S 
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Par 51 iu 8 T1 », est incorporé à là liste des 
plans d sant s tiofteurs 

DFA-OFA 5-6 apr nar orrôté en date du 25 février 1948 (C. G. 823 A); 

DEA-DEFA 7-8 » février 1948 (C. G. 824 A); 

Di D) Û lu 19 février 1945 (C. G. 825 A), 
con ‘ts par | ' [ ‘ ‘triques Nanc: 1, rue 
Pierre-\ } N\ É la y H e pl n 27.419 définis ant fe 


urs 


ces noté 


d'une pièce interméeulan , . 
1 iti . 





Les | ; le fourniture € er y fivurant dans les arrêtés 
précilés jieme ent hancerment 

> D -  —————— 

P pour êts nployé 
dans les 1 £ , t de sécurité n° 4 », présenté 
par la | le « ; lectriques el m iqu 
A | Ù L 3 | SP 

} n 
Ï | ni { t di it Cire cciés 
mel a joint au présent arrêté 
-__— -—e+- —— 

Par I or | 3 in } orporés à la liste 
des pl Il GDC 10 — 7.000 V — 320 A », 
as t | 104 4 verni 1948 el instruit 
’ la S triques el n niques 
Alst} l; S Ouen (Sei la notice des* 
( ' { | pri 1 : éd - [pl int une variante de fixation 
du cou de la bo bornes 

Les | ] ture et ‘exmploi figurant dans i’arrêté 
précit * han r 
Dune RS à HS ete REA AN Len CPAM À AE PNR m2 NL EME ER 


MIMISTERE DE L'ACRICULTURE 


it promotion dans l'ordre national 


mnmneur, 


Decre Ju © mars :i 3 port 
de la Légion d'u 


ee > pre 


Hoermolcgation vins et eaux-de-vlé 
d'Armagnac pour la campagne 1849-1950, 


du règlement du marche des 


L: s'ernent 
üi ; vw 43 Le î la 
| F t ] èg reau 
na! \ ; t au 1 tère de lagri 
cul! | ) ,) b A de la V1 icu- 


à = £- 


1945 relatif à ia couveriure 
national interprofessionnel 
graïncs et plants, 


de ji arrèié du 5 déceminre 
lion du groupement 
c'utilhisation 


Modncition 
des frais de & 
de prod iction et 


des 2eme e3, 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 











eus ments 


EURE 














Arrélent: 
{w, — Le texte du paragraphe #4, Graines de betteraves 
de l’article 14° de l'arrèté du 8 décembre 1948, est 
ar le suivant: 
est inslilué une taxe sur Îles 
st Nxé à 300 F par hectare « 
teur-grainier et moitié à la charge 
Le recouvrement de la part due par Île 
sera assuré par le produclour-grainier 
« L'agriculteur autorisé à venüre directement sa récolte est : 
de la lo'alité de la taxe. 

a indépendamment (e 


contrats 
e cullure, moitié & la « 
du cultivateur 

cultivateur-multir 





de cetle taxe, les bénéficiaires de la 
i € 











professionnelle déivrée par le G. N. 1 S., 4° section, seront as 
au navement d'une redevance annuelle dont le montant est 
comine suit: 
Prod euir-0Ta el B' ss ve os. W" 

a Imporiateur-exnortateur AP PS PR PE 

a Exportateur KE ï, 000005080000 0000e5...e 

e« Importateur | 4......... SRE PR TT TE CE 

a Marchand grainier spécialiste C4.,,,,,,,...sseroscsesesee À 

« DONNER Dossiers Svstiaiisastés des …. 1( 

« Représentant G1..... PT Ve LE CT . 1 


de la décision 


s délégations de cartes prévues à l'article 3 
1943, susvisée, donnent lieu à une redevance de 


a Li 
5 février 


par calegorie d'a vité, 
a [l est institué en outre une redevance sur les importalie 
1 p. 100 ad valerem 
{ ie ixe est du Dar tous les bénéficiaires de licence 


poriation et devra être versée lors de la demande de la licer 





Art nt Le dir r de la production asricole au ministé 
l’ag re et Îles directeurs de lorganisa'ion économique 
contrôle des er ques au se rétariat d'Etat aux fi 
(aff Cl nacun en ce qui 1e 
e (1 a [ D » au 0 r 
te ; 1 ! 
ur 1 À { l it 

Fait à ris, le 6 m 1950 

Le 7 uistre de l’agri ulfur 
ur je tre et par dfl 
1,6 { teur du € 
FA EHtithi I 
#7 1 ia LT 11 ces JJair { (5 ques) 
r 1€ ecI d'Etat { ! ga n 
] > r + PL] 
AN (} } \ NA! 
— —— +2 ile ht 


Noninalon de dames sténodaCtylographes temporaires et ouvei 
d'un 
ot dactyl 





raphes temporaires au ministère de l'agricuiture 

















La “ di cr ! re et 6 ; i lat, 

Vu | PA) pi 14 ! ) no 19-65 | di ñ ernpre { 

Vu le décret n° 350-8 du 19 janvier 1950 relatif au re 
par le stère de 1g1 ture, de 100 agents des serv 
ra 1111ErNen:, L . 

] { 4 r 1054) fix ef ! Cr ca 
" t Ye L . 
1 Î nt jscepuiD! re if: Ês 
« Ï i Ce 1141 re de ] œTICU re 

Vu rrèté dir ?5 janvier 190 fixant ! ‘onditions de re 
meri de L aäcl} crapaes lempeoraires au IniInisieré ue 1! 

114 

Vi ! des opérations du concours organi 6 le 
ty { t 4 ) 5 1nh6 ina CE 
Î ou [ (104 le re ruUircCi) i UC où ou haut LY JL AO st 

+ he. pre: 2 
Minis e de l'agriculiu 
3 
el il M (I el, 
Arrétent 
r ta dont. 1 : 

A? “ PL isCiiuis UOHL 185 1! 5 cuivani Gi fon « 
‘or F: lé 1949 dans les £gervices du ravilaillement, »nt 1 
sténodactvlographes temporaires à l'administration centrale 
tère de l'agriculture: 

me Daniel Marcelle), s Perisey (Jan!ne}, Dubois 
= Î ", 51 es + « 
tianei, Couriachon (Odetle), Cure {Denise}, Bonnet Simone), W 


Gilberte). 


sera la réprriltion des 


0t (Madeleine), Lepariier 


(Denise), Mmes Sal 


meme 
ns 


1% Mars 190 


de cullure dont 


indus 


nl 
ile 


118 


+ 


ture 


cond concours pour le rocrulemeni de sténodaciy}Ograpie 


M 
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= 


ur la reproduction dactylographiée du texte à une vitesse moyenne 
: mots à la minute; 

ne pour les candidates sténodactylcgraphes seulement: prise d'un 
xie en sténographie ou sténotÿyie durant cinq minutes à la 
suivantes rois minules à SO mots, une minule à 90 mots, 
nute à 100 mots. Durée: 30 ninules paur lranscrire le texte 

ja machine, 

art, 5. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Toute note inférieure 
à 6 est éliminatoire. 

art, 6. — Le jury sera Composé ainsi qu'il suit: 

M. Burlot, administrateur civil à la direction de la fonction publi- 


que, | sident,; 
lle Gautheron, administrateur civil au ministère de l’agriculture ; 
w Pages, chef de bureau temporaire au ministère de l’agriculture. 


1e secrétariat du jury sera assuré par M. Jollivet, sous-chef de 
bureau au ministère de l’agriculture. ” 
pourront être adjoints au jury un ou plusieurs correcteurs choisis 
raison de leur compétence technique particulière. 
art, 7. — Le chef du service de l'administration générale et du 
DIE est chargé de l’exéculion du présent arrèlé, qui sera 
pu! iu Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 10 mars 1950. , | 
Le ministre de l'agricullure. 
Pour je ministre et par délégation: 
Le airecteur de cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre d'Etat. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Médaille d'honneur agricole, 





Par arrété du 24 février 1950, la médaille d'honneur agricole est 
poniérée aux personnes désignées ci-après: 


AIN 


x ron (Henri-Alphonse-Eugène), à Marlieux. 


AISNE 


MM Peniimé (Adoïphe), à Laon. 
Cousin (Georges-Alfred), à Laon. 
Rellosse (François-Alfred), à Besny-Loisy. 
Despieres (Emile), à Cœuvres-et-Valsery. 
Diers (François-Joseph), à Saint-Michel, 
Dupressoir (André), à Cutry. 
Dupuis (Auguste), à Ressous-le-Long. 
rormentin (Mar ie-Yvonne), à Villemontoire. 
MM. 6e vas (Albert), à Barenton-Cel. 
sranchon (Louis-Edouard-Baptiste), à Estrées. 





{ 

Lelevre (Désiré), à Saint-Bandry, par Amblefñy. 
L4 (Albert), à Ressons-le-Long. 

Lefranc (Elisée-Antoine), à Resson s-le-Long. 
Lel 1 (Alfred}, à Ressons-le-Long. 


esne (Arthur), à Beaurevoir. 
Lomme (Georges), à Vitry-Noureuil. 
me CHAUX (Léopold), à Cutry. 
Me | iux, née Pelit (Clémence), à Cutry. 


us Nicolas (Auguste), à Mortefontaine. 
M . in, née Lecomte (Alice-Marthe), à Missy-aux-Pois. 
{ Perdu (Jules), à Dommiers. 


Serin (Victor), à Amblenvy. 


L Eugène), à Fontenoy. 
tTIDOUIHOÏS (Alexandre-Louis), à Vouël, 
jatel (Lucien), à Ressons-le-Long. 

MENY (Charles), à Cœuvres. 


ALLIER 
ce ! + K * 
=. Léonie), à Coutansouze 
1, | Gi] bert), à Pouzv-Mesangy 
A lean-Emile), à Treignat 
H=. d L et (Francois), à Chatelus. 
M ” labulin, née Colas (Anne), à Lafeline. 
HauZzal (Louis), à Cusset. 


ALPES-MARITIMES 
(Léon), à Falicon 
SFR ), à Nice. 
- ‘al à GI iSsSse. 


simon (Je in Gas pus te), à Beaulieu-sur-Mer. 


LE And rd 


AUBE 


M. Aubert (Firmin), à Estissac 





AUDE 
MM. Andrieu (Marcelin-Eugène Cloud), à Thézan. 


Bressoles (Georges), à Fabrezan. 
Faure (Louis), à Narbonne. 
Guilhem pre à Leuc. 
Lavessiere (Emi Er rancois}, à Fabrezan 
Maury {Paul-Laurent), à Saint-André-dc-Roqueionde. 
Mme Severac, née Hp ièt (Anne-Jusline-Nalhalie), à Saissac, 
M. Taudou (Paul), à Marcorignan. 


AVEYRON 


MM Berthier (Emil _Josepl} -Charles), à Cousst gues. 
Loubely (He ri-Eugène , à Vezins. 
Vezins (Joseph-Auguste-Henri), à Coussergues. 


BOUCIIES-DU-RHONE 


MM. Favier (Iippolyte-Paulin}, aux Saintes-Maries-de-Ja-Mer. 
Ponter (Désiré-Frédéric), à Velaux. 


CALVADOS 


MM. Fontaine (André-Henri-Raymond), à Urville 

Has!lain (Albert), à Caen 
Mme Jlastain, née Gaules rmaine-Victoria-Eugénie}), à Caen. 
MM. Lepoilevin (Joseph-Aïmable-Clément), à Bayeux 

Menuet (Georges-Justin rnard), à Saint-Benoist-d'Hébert 





M. Aout tes Louis à Lav ère. 
CHARENTE 
MM. Barussau. 


brun (René), à Saint-Médard-de-Barbezieux. 
acitél J rer Madeleine), à Tusson 


M. Rivet (Gabriel), à Saint-Yrieix, par Angouléme. 


CHARENTE-MARITIME 


MM. Bourgeois (René), à Saint-Georges-de-Didonne. 
Menard (Jules), à Moïr ir-Seudre, 
Peltier Hé André), à Lozay. 
Poulin (René), à Nieul-le-Virouil 

Mie Pouzou Vis ein ie), à Varaize. 


CHER 
M. Emorine (Joseph), à Apremont. 


CORREZE 


M. Adam (Armand), à Beyssenac. 
Mu: Bordas, née Beyssac (Marguerite), à Donzenac. 
MM. Borie (Jean-Louis), au Lonzac. 
Chantalat (Jean dit Jules', à Cosnaz, 
Daurat (Léonard}, à Bevssenac. 
Delpy (Jean), à Noaïilhac. 
Freygefond (Jean), à Noailhac, 
Ganne (Camille), à la Celle 
Guillaume (Bapliste), à Bassignat-le-Jaut, 
Jamilloux (Jean), à la Celle. 
Jeux (Léonard), à la Celle 
Jurbert (Camille), à Darezac. 
La Croix (Léonard), à Meyrignac-l’Eglise. 
Marliac (Martins. au Lonzac 
Rocroi (Pierre), à Saint-Chamant. 
Mme Val, née Guillaume (Thérèse ), à Vassignac-le-Iaut. 
MM. Valade (Bernard), à Cosnac 
Viauzelange Jean), à Allassac. 


COTE-D'OR 


Mme veuve Ch: n4 | ce (M e.M erite,, à Gi ey 
Chamber! : 
Mile Lecomte (Bt ! \ Gi Cham 
Mme Revel, née Fi 1 £, 61: 1 { { UE 1 
M. Revel (Iler à Gevi n be 1 


MM. Boivineau (Eugène), à Pevrignac. 


- s _ ‘ 
Faucher (Jean), à Menespnlet. 
Mme re née Lajunie (Marie), à Mencsple 
MM. Tang er (Ladislas-Godule), à Cazoules. 


L abonte (Charles à Verct 
Koche (Franc is), à Thenon, 
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r { i s U ; di 1 11 viii Lt Vexin 
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l 1 
Fa les imnoazne 
1 Les 
» \ Mo irde 
à !! ! » 
s l ia 
11UVe 
MI 
\f | i 
1 1 
1 1 PIR 
| te ] ny 
ny. 
i 
1 VISIERE 
À 
i fi 
\ t 1 Doi L 
« | P 
« à 
À \ E-aq ei 
x [He 
Gb AKD 
ù à 1-1 Alñs 
\ t 
, 
GARONNE (HAUTI 
{ 
[l 
\ 
A! urd 
| 
{ s 
{ ,] à * 
4 
[] 


doa 


la-Rivière 





M 


Mue 


Mie 


M me 
MM 


MM 


MM 


\IM 


M 


\{lie 
MM. 


. Frereux (Franc 





Couaran (Aristide), à Iffendic 
Couaran, née Odon (Mélanie), à 


Iftendic 
is-Jean-Marie), à $ 


iint-Aubin-des-Landes. h 





INDRE 


INDRE-ET 


(Louis-Joseph), eux Raches-Saint-Paul, commune de 


Lemaitre 
Ligre, 


(Elie-Marcel), à Paladru. 

Coret {Léon-Marius}, à Saint-Just-Chaicyssin. 
Serru (Joseph), à Moidit il 
Vaudoire (Alice), à Chanas 


« » Lu 
Larcel 
» 


Nate k 
1-14 ouUuC. 


JURA 


Braneyres (Jean dit Auguste}, à Car 
{ 


veuve Dubourz, née 


en-Ponson. 
anne), à YChoux, 


LOIRE 


. 


Chouiet (Pierre), à Saint-Paul-d'Uzore. 


LOIRE-INFERIEURE 


Babin (Jean-Marie), à Juigné-<d 


Quirion (Lucienne-Berthe-Augustine-Mari 


Rer 
[LA 11 


à Saint-Georges-sur-Cher. 
sur-Loir. 


veuve Bodard née Guiilard 
; ’ “sa y 


Debenne (Gaston-Francois), à Villiers 
Joseph (Maurice-Alphonse-Francois), à Vendôme. 
Mictoux (Maurice-Emile), à la Ferté-Imbault. 


LOIRET 
M 
tor-Emile 


Cloutrier {V , à Dou 








Jolivet (Paul-Jean-Baptiste), à Orléans, 
Laurent (Aignan-Eugène), à Menestreau-n-Villeite, 
Morin (Jules-Alexandre), à Lailly-en-Val 
Soubieux {Félix-Joseph-Gitbert à Oréans. 
1 ’ M 
LOT k 
Maury (J , à Puy-l'Evêqu à 


MAINE-ET-LOIRE M! 


\ Picrr à Ang 
\ ] = i À 
(] 1 M 
M AA 
, F \ à 
; } Î a (l V 
Û ) © r-de-B 
N CN S seu r-d 
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| \ 
{ 
[l 
{ 
{ 
, 
\ 
) ] \ H 
\ 
d+ 
ÿ 
L u 
\ 4 Mu 
1 
} { l 
it. ù 
| [ I } i Cra 











71 Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2849 








— 
po yeuve 











, Martin, née Lamoureux (Marie-Clémentine-Pauline), à 
Verzenay. | c PAS-DE-C ALAIS 
y Mary (Charles-Emile), à Vatry. : 
M \{ “onnat (Toussaint-Edmond), au Mesnil-sur-Ocer. MM. Annebin (Gaston-Louis-Joseph}, à Marck. 
Wece (Marcel), à AY. ! Bayart (Augustin), à Fouquereuil. 
Wiror (Emile), à Hautvillers. : , Chevalier (Alphonse), à Guines. 
\ \ndré-MauriceÆrmile)}, au Mesnil-sur-Oger. Decrombecque (Elisée), à Ranchicourt. 
ge Nc ermaine), à Hautvillers. Hanot (Au te-Augustin-Guislain)\, à Rerneville. 
MA, Noiselet Eugène), à Louvois, Laviscse (Charles-Joseph}, à Tortefontaine. 
rs pt (Louis), à Cum ëTres. 
l ] er hide à Vinay. PUY-DE-DOME 
1 S } 111! à À . 
| : NE . 
1 Lucien), à Grauves. MM. Champsolois (Jean-Bapliste), à Saint-Maurice-e6-Allier 
Marcel), à AY. 6 Dublancher (Henri), à Bertanges, commune de (Château 
| \jaurice), au Mesnil-sur-Ocer. sur-Cher. 
] es-César), au Mesnil-sur-0ger. Simon {Robert}, à Saint-Martin, commune de Mozac. 
- Victor-Arsène), à Cramant. 
C s-Henri), au Mesnil-sur-Oger. PYRENEES (PASSES 
V: - (Emile-Louis-Marceli, à Cramant. sat iora y ASSES-) 
MM. Cacareigt {Victor-Aurélien), à Lacave-Loubieng 
AVR TS Loube! Jea à M E ir A 0 
MAYENNE Muse Loubet. née Mons Mar \ Mont r À 
. ; M.Molia {Alt Pier nn! Ù T 
M. Le 1 cer (Yves-Marie), à Niafles. di Le , \raas 
PYRENEES (ifAUTES-) 
MEUSE M. Reujet (Jean-Guillaume-Pierre), à Canlaous-Tuzaguet. 
ut Bor les), à Guerpont 
M res), . » 
Murcellin-Henri), à Sivry-sur-Meuse. RHIN BAS 
MM. Guntz (Michel dit Eugène). à Andlau. 
Meler {Charles}, à la Petite-Pierrc 
MORBIITAN Seyfricd Julien) à \! \dikir 
MA. | \texandre-Eugène-Marie), aux Forges. Pre RES 8 
larcel-Joseph-Marie), aux Forges. RHIN (HAUT) 4 
lulien-Marie, vo Forges. MM Bernhard (Eugène}, à Rantzwiler. 04 
{ ve Joseph-Ma ie), aux Forges. Conreanx ‘Aloise), à Wasserbhourr. 
Conreaux (Joseph), à Wasserbourz 
ess : Elser (Georges), à Soultzbach-les-Pains * 
MOSELLE Georges ‘Emilej, à Freland. Q 
ma x Georges ‘Joseph) rrelan( 
M\! sène), à Saint-Quirin. PURE. e0Ne pa à Frenne, — 
ï ; si; Kempf (Jean), à Griesbach 
loseph}), à Nieshofr. : ir bre : : 
Pire al" older Krepp (Eugène), à Sainte-Marie-Aux-Mines. Z 
loseph-Jean), à Eigenthal. ? re FR set £ 
es). à Abreschviller. Kuentz (Jules), à Durmenach. 
ea Baptiste) à Wa'scheid Litschyg (Alphonse), à Steincoultz 
ein À US ÉRE : Raffner {Auguste\, à Freland " 
loseph}, à Æigenthal. > Sn re be # 
Specel (Albert), à Abreschviller. Wendel (Eusène), à Wasserbourg. £ 
Wannemacher (Charles), à Plaizmeÿer. D. 
RHONE Cr 
d : >» 
NIEVRE MM. Bcrard (Victor), à Salles Lt 
Vericel (Claude), à la Tour-de-Salvagny. Vs 
M\ ! r {Louis}, à Château-Chinon-Campagne. 9 
Peis Marcel), à Pougues-les-Æaux. SAONE-ET-LOIRE 
MM. Cortot (Jacques), à Sanlillv. A 
NORD Poulain {François\, à Chevagny-sur-Guye. Le 
Rativet (Pierre-Augusle), à Maison-Blanche, commune €e ri) 
MM. 44 lenri-Lucien), à West-Cappel. Romanèche-Thorins. g 
ri), à Landrecies. Senechal {Jean), à Palinges. y 
M 4 née Bondez (Hélène-'rène-Maria), aux Moërs. 2 
M\ Richard-Camille), aux Moërs SARTHE 
A » : . rs 
Léon), à Seclin Res sh à z 
\ Pourpoint ‘Mé'anie), à Noyelles-sur-Escaut. M: Bouchet (François), à Beauvoir. 2 
k\! Charles), à lHonnechy. 
Antoine), à Foresl. SAVOIE 
« à Leffrinckoucse. / ei N à 
le LR 4 Lol jue ss M. Dagand (Jean-Baptiste), à Aix-les-Bains. 
» \ . 
SAVOIE (HAUTE-) 
OISE MM. Jaca ‘ 4 \ 11 tt ve 
1. Jacquet (Léon), à Menthon-Saint-Bernard 
MU! l'héodule) à Mareuil cur-Oucq. Perreard (Jose ( h s à SCIE] trier, par Ré ignier 
\ndré-Maxime), à Bouillancy. 
Edzard-Clotaire-Abel}, à Melicoq. SEINE 
ne), à Antheuil-Portes,. à + ; , 
icien-Louis). à Vez Muse Barbot (Renée-Anne), 44, rue des Ecoles, à Paris 
Gaston lhéodule). à Neufchel'es. MM. Breon (Maurice-Joseph), 4%, rue de Ja Chapelle, Parts 
sène-Aimable-Vietor), à Saint-Léger-aux-Bols. Graper (Leon), à l'HaylesRoses. 
Amédée). à Bouillaney. Merlir ELGOUArTG-L riei)}, à ircue]i. 
e-Edmond), à Saint-Arnoult. 
\dolphe-Charles), à Brunvillers-la-Motte. SEINE-INFERIEURE 
izguste) dit Edouar Margny-aux-Cerises, par L AT 
\ é Edouard, à eny-à es, P MM. Bertin (Augustin-Emile), au Havre. 
Raoul}, à Plessiers-Sain!-Just Duhamel (Maurice-Marcel), à Saint-Martin-de-Boscheville. 
cel-Louie), à Balagny-sur-Thérain. Gouteux (Henri-Albert-Gaston), à Auquemesnil, 
Nestor-Louis), à Montjavoult. Lemarchand (Thimothée-Albert}, à Bertreville-Saint-Ouen. 
s) à Bethisv-Saint-Pierre Nantou (Fernand-Roger), à Criquelot-l'Esneval 
Ferdinand), à Sains-Morainvillers. Resse (Albert-Charies), à Sanvic. 
‘eorges-Louis-Joseph}, à Sommereux. Rousseau (Georges), à Darnelal 
Jules Alexandre). à Boullarre Souchet (Marie-Augusie), à Yville-sur-Scine, par la Bouille. 
SEINE-ET-MARNE 
ORNE : * 
L MM. Beroist (Raymond-Olivier), à Ormeaux, par Rozay-en Brie. 
oe | Albert), à Saint-Ouen-!e-Brisoult. Bouron (Gaston-Henri), à Chalautre-la-Petite. 
“la née Guinard (Angélique-Marie-Désirée), à SaintOuen- Cendriel (Léon-Elienne), à Jous-le-Châtel. 
€! lt Couturier (Eugène), à Saint-Sermplets. 
je 4 e (René Gervaix-Anguste}, à Lhosme-Chamondot. Mme Desgranges, née Denis (Marie-xééphine), à Saint-Just-en-Brie. 
M e à \ (Marie-Suzanne), à Beauvain. MM. Fremont (Maurice), à Gravon, par Bazoches-les-Bray. 
"SUIEY (Joseph-Georges), à Menil-Hubert-en-Exmes, Goupy (Henri-Camille), à Saint-Germain-Laxis. 
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Mme Gras, née Lambert (Laure-Sophie), à Pecy. 
MM. Guillaume (Léon), à Ormeaux, par Rozoy-en-Brie. 


herninikoff (Simon), à Vincy-Manœuvre. 





Kretz (Arsène-Léopold), à Jouÿ-le-Châtel. 

lecat (( r-Georges), à Villiers-Saint-Georges. 
] n Frédéric), à Germigny-sous-Coulombs. 
] nte (6 in), à Germigny-sous-Coulombs. 

I i , à Vernoy, par bray-sur-Seine. 
à | en), à Tournan-en-Brie. 

NI | \ e), à Cernt X 

N t'{l \ Brie-Comte-R t 

Petre (M i Jouy-le4 | 

Poirier (R« Henri-A1 T4 à Champeaux. 
Poullin (Charles), à Champigny, par la Ferté-sous-Jouarre. 
Profit (V or-Eugène), à Bus S t-Marlir 
Rond u L LU à Vi xe-la-Pt té 
Sep (A honse), à Samoreau. 


Me vi we Tetard, née Bealermnm (Marguerite), à Villenoy. 


| 
lenri), à Augers-en-Brie 


MM. Thominet (Gabriel-1 * 
Villois (Jules), à Jouy Chatel. 
SEINE-ET-OISE 
Mme Badinier (Alice), à Massy 


i (Louis), au Vésinet 
mile-Auguste), à Maurepas, par Pontchartrain. 
n), à Marly-la-Ville. 


MM 


] n (Eugène), à Mariy a-Villé 
Mlle (,1 n (Ma e-Anne), à Chauiour les-T inières 
MM. Larmart (Georges-Silvèt \ Villiers-Adam 
Li t (Loui s), à 1 \y-sur-Orgé 
Pavy (André-Henri-Louis), à Montfort-l’Amaury 
Petit (Joseph-Jean-Aimable-Dési à Marly-la-Ville, 
{ el (I uard-Jules à Marly-la-Villi 


Mie Corbillon (Angèle-Louise-Martine), à Gorenflos. 


MM. L ffet (A Emile-Cédane), à Rouy-le Grand. 

f \n ise dit Germain), à Saint-Quentin-en-Tourmont. 
Mmes | Faizelot (Charlotte), à Brouchy. 
MM. G ( n-Ermile), à Rouy-le Grand. 

> I poid), à 1Ieut L-{ roquoison. 


A Melon (Justin Théodore), à Saint-Anatole, commune de Girous- 


{. Pine! 2}; 
Mie ct Thérèse), à Valence-d ASel 


MM lenq (Pierre), aux Adrets-de-Fréjus. 


P | sant à Ilve 
l' R I [ int), à 1 
R d ] » AUX Adr 1e-] $ 


M. Duplan 


M. Doux (Eug Jean-Marie), à 
Muws |) X, née | | ; 
Mite Jaubrelor Augustine), à Saint-Médard-des-Pr 


MM. loizeau (Eugène-Henri), à Saint-Aubin-la-Plair 


Gauducheau (Joseph), à Sainte 


MM Clavaud (Françoi ntREM} tmorillon. 
lartin (Fernand-Eugène), à Chitre, par Vouneuil-sur-Vienne. 


VIENNE (HAUTE-) 
M. Augros (Ferdinand-Alexandre), à Saint-Sulpice-les-Feuilles. 


| Vienne, 
re (Jean), à Saint-Hilaire-Bonneval. 


hr | it (Léonard), à Saint-Hilaire-Bonneval. 
A! -e Deconchat, née Chauvier (Léonie), à Saint-Jean-Ligoure. 
>! bumazaud (Louis), à Roziers-Sainit-Georges. 


(Martial), à Saint-Hilaire-Bonneval 





Mues veuve Malissen, née Desroches (Eugénie), à Saint-JeanLigoure 
veuve Moreau, née Audevard (Françoise), à Saint-Jean-Ligoure. 
MM. Moulinot (Jean), à Tersannes. 
Pallier (François), à Solignac. 
Rivaud (Jean), à Roziers-Saint-Georges. 
Thurnaux (Léonard), à Saint4ence 
Vauzelle (Jean-François), à Saint-Victurnien. 


VOSGES 
M. Colin {Arsène}, à Saint-Dié. 
Me Colin, née Vauthier (Philomène), à Saint-Dié. 


MM. Dideiot (Eugène-Edouard), à Marligny-les-Gerbonvaux. 
Rémy (Joseph), à Saint-Elienne-les-Remiremont, 


ES 


YONNE 
M. Renard (Aristide), à Méré. 


ALGER 


MM. Aïssa el Bey Abdelkader ben Ahmed, à Bou-Arfa. 
Aïssa el Bey Ali ben Arnar, à sidi-Fodhil. 
Aïssa el Bey Mohamed ben Ahmed, à Bou-Arfa. 
Aissa el Bey Mohamed ben Youcef, à Bou-Arfa. 
Benaichouba Kaddour, à Mouzaïaville. 
Beringuer (Domingo), à Boufarik. 
Bernabe (Michel), à Orléansville. 
Campomar (Jacques), à Draria. 
Cere (Germain), à Cheragas. 
Chebila Khomari, à Maison-Blanche. 
Dahmoun Saïd ben Benammar, à l'Arba. 
Dechir Mécheri ben M&hamed, à Maison-blanche. 
Driouche Hamoud, à Bou-Arfa. 
Fedelich (Sébastien), à Sidi-Moussa, 
Feliu (Jean), à Sidi-Moussa. 
Ferroukhi Belkacem, à Souma. 
Hamid sici Ykreleff Ahmed ben Mohamed, à Sidi-Fodhil, 
Heinrich {Joseph}, à Arba, 
Kendi! Ali ben Mohamed, à Saint-Pierre-Saint-Paul, 
Lernrani Mohamed dit El Kaouni, à Beni-Sliman, 
Lichtle Camille), à Douera. 
Martinez (Joseph), à Mouzaïaville. 
Molin (Gustave), à Maison-Carrée 
Molinari Bachir ben Mohamed, à Mais"n-Carrée. 
Moussa Ahmed ben Ahmed, à Sidi-Fodhil, 
Nadal (Michel), à El-Biar. 
Mmes veuve Olivier, née de Strasbourg (Lydie), à Aïn-Sultan. 
MM. Ouhechir Mohamed, à Alma. 
Poncet {Léon), à Souma. 
Reziz Ali ben Ali, à Maison-Carrée. 
Soler (Francois-Martial), à la Trappe. 
Tahraoui Ali Ben Slimane, à Aïn-Bessem. 
Ykrelef Mohamed ben Rabah, à Souma, 


CONXSTANTINE 


MM. Bensaoula Ahmed, à Biskra. 
Bevia (Antoine-François), à Ranon, 
Bevia (Francois-Gabriel), à Randon. 
Dubourdeaux (Emile-Edouard\, à Randon. 
Ferry (Louis-Joseph}, à Ranon. 
Harnet lexandre}), à Sedrala, 


ORAN 
MM. Bakhti Houssine, Ould Mohamed, douar Beni-Ouazzane (Remch 


rixte). 

Ben Ammar Mohamed Ould Chaouti, douar El-Fehoul (Ret hi 
InixXie). 

Blaha Zatal, à Bou-Tle!is. 

Boumaza Mohamed Ould Kaddour, Gouar Termaznia 
mixte de Cacheron). 

Boutoula Abderrahim Ould Ali, douar Temaznia (Co! ins 
mixte de Cacherou). 

Bures (Gaston), à Bou-Tlelis. 

l (Albert), à Bou-Tlelis, 

-Joseph-Charles), à Meirir. 





Kerroum Bonalem Ould Benzerga, douar Ejl-Bordi, n@ 
mixte de Cacherou. 

Laurent (François), à Bou-Tlelis. 

Riera {Vincent), à Bou-Fle:is. 

Ringenbach (Henri), à Aïn-el-Tadjar. 

Rodriguez (Jean-Louis-Francçois), à Mascara. 

Sanchez (Antoine dit Léon), à Palikao, 

Sanchez (Joseph-Antoine)}, à Rivoli. 

Viclor), à bou-T'eiis. 

Sierra (Michel-Omer dit Emile}, à Saïda. 

S, N. P. Mitoud ben Mohameë& Ould Mohammed IZn15 
rune mixte de Nedroma, 

Torres (Joseph), à Bou-Tlelis. 


LES 


MAROC 
MM. Garcia (Antoine), à Berl 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


mmune sinistrée tenue d'avoir un projet de reconstruction. 


du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
(‘vrier 4950, pris en application de la loi d'urbanisme 

applicable du #5 juin 1943, la commune de Tend 
mes) à élé déclarée sinislrée 

rliel de reconstruction et d'amsnagement sera étabii 
à ninune dans les conditions fixées par la loi validée des 
u octobre 1910 — {2 juillet 1941 salaire reconsiruclion des 
ir d'habitation parliellement ou totatement détrui par 
5 le guerre el par le décret du 21 juin 1945, modifié \e 
0 050 relatif aux projets de reconstruction et d'aménageiner* 
d incs sinisirécs. 


Le) 
£- 
CE 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Rxonstitution, avec Augmentation, du fonds de roulement et des 
ionts socsiaux de rencuvellement et de réserve, du port de 
ommérce de Dakar. 





stériel (finances, France d'outre-mer) en date 
é nbre ‘9, le fonds d# roulement pour le service des 
l ements généraux de lexp! olation du port de commerce 
de | est porté “à 16 millions de francs C. F. À. à partir du 
1949; il sera constitué par une subvention du gouverne- 

te l'Afrique occidentale française. 


= ——+ € &— —— 
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rrministériel (finances, France d'outre-mer: en date 
du {: bre 4949, l'article 1e de l'arrêté interministériel du 
: 2) est remplacé par le texte suivant: 

ter janvier 1949, les produits nets de l'exploitation du 
î ncrce seront atfectés âans l'ordre suivant à la consti- 


concurrente de 20 millions de francs C. F. A. d’un 
rve spécial destiné à pourvuir aux insuffisances de 
nnées ultériourt 

à concurrence de 100 millions de frar cs C. F. A., d’un 


x! pour re .cuvellement, travaux complémentaires de 
hissement et grosses réparalons sur le quel seront im- 
ision du gouverneur général, les dépenses afférentes 
i tement du inatérit 1 d’expioitalion et à l'achat du matériel 
ienltaire nécessilé par les besoins du trafic, aux inslal- 
mentaires destinées à accroilre le rendement et l’uti- 
rages, aux grosses réparal:ons aux ouvrages, installa 
riet dont l'inpe rlance dépasserail les limites des 
(4 rminée Da l'entreile 1 norm 
CTsSeont] iux foi Sp 1 CA! 5 nar | 
7 et 194 
eo mmeen eue mme ff) Ye rene crmnnne 
Montant de l'indemnité annueile de la téléphonis!t: 
de la section rer d'agriculiure tropicale, 
ministériel en date du 1° mors 1990, une indemnité 
O0) F est oO! po ( npter di fer ja] r 1949, à 
hareée de la manence du téléph €, à i sectio 








Administration Contrale, 


minisire de la France d'outre-mer en éate du 
4e 1539, Mme Destrais (Germaine), cornis principal de 
dre et de eomplabili 6, est réintégrée dans le cadre 
rire et de coin ptal" 16 de l'adr inistration centrale 
de Ja France d'outre-mer, à comp'er du 4er mars 4959, 


ot Qi 


.. 


dec | { d'e 


Ê 4 du ministre de la France d'outreimer en date du 
0, la démission de son emploi offerte par M Darrigan 
inis principal de Îre classe d'ordre et de com;iabüité 


L 
n 
& cnirale du ministère de la Frénce J'autre- 
4 à ur compler du 8 février !9:9, date de son in- 
d € Là commun dez services civils et fnanriers 
Speo - ere - 


LA 





es —- 
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Services civils de l'iIndochine. 

Par arrété du 15 février 19:90, M. Duvelle {Charles}, administrateur 
de 2e classe des services civils de l'Ind ine, chef de ia section 
du tourisn à la direction des affaires économiques du département, 
est place dans la position de mission en Afrique équalor.ale et en 
Afrique occidentale franc lise, au Cameroun et au Togo pendan 
un mois au Maximum, à compter du jour de son départ de Nairobi 
(Afrique orientale britan ique), pour éludier l'orgamsation du ser 
vice local du tourisme et la mise au point du programme d'équipe 
ment hôtelier de ces territoires. 

MIiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Constitution d’une union locale d'associntions familiales. 

Par errété du 22 février 1950, l'Union loca!e des ions fem] 
liales du 20e arrondissement de Paris est cor fe dans les termes 
de la demande présentée par un groupe d'as lions fermiliales du 
25 arrondissement de Paris 





ms 


Date des élections pour le ronouveil2ment de la commission admi!- 
mistrative paritaire du personnel sédentaire des dlrections dépar 
tementa'es de la santé et de la population. 








1,t d la { l L et « } | A 
Vu ! 22 de la loi du 19 octo 12:16 relative statut 
wi ù Si 
gener 1] ctionnairs © de Î Etat: 
\ les articles 7 et 10 du d t no 4741270 du 9 t 1947 
reio{if IX miInissiu] tom Sirauves pari 
Vu le décret n° 49-1141 du 2 novembre 191 
ñ U . \ » 1" inietér ® É r « 
Vu les rrètés juterministériels du 26 décen 919 et € 1 jo 
nn œ : > à i = a : euss 1 te } j 
vier 1950 fixant la date de Gioctions pour le renouvellement de 
cerlaines cornmissions paritaire 
fs j in A nt da ton ral 
12 Fapp à Œirec tu jaini qe 1! ili crak 
du pers 1E1 { lu I 124 1istè { ini lé Ï ie &i 
à i t L ’ 
de À i ei t il « 1 , 
: 4er — [a date des € Î p< ur ouverierti t de 
ai 4 ’ 
Minission &dm ive farilaire du ! | sé e di 
I lions départementales de la santé et de La populatie VI 
mission n° 4) est reportée au 1 ji 21 mar 
AT — Le «( r ad) l'adn \ générale, d 
pel innel et du l vlere a! Ir trs in | pub | et û 
la po} taf [a Î dir teur 71 ti é l 60] EN 
Cu] ‘7 il neerni « l'e errôt 
Fa à : 10 { ( 
Le M } d { bi L ‘ : 
P« le et} 
i ‘ f «li ( 
JAC PIERKHE M 


— — ++ 


Produits pharmaceutiques dent ke dem: andes d iorisation d'impor- 
lation ne sont pas soumises aux comités techniques prévus par ls 


décret n° 49-527 du 13 juillet 1242, 


ï PT : +. : LÉ 4 ,  ! 

140 li ür j [RA + ae ] + se 
des finances et des aflaires économiques, 

Ÿ ! ( ret n 49 07 du {? Î t 1940 ? À a À rancé 
des 2 ] a i A Le inmmé r'i 

Arré Le { 

Art. 197. — La liste de oduits phern ques re! nt “u 
ministère de la santé pu! lique et de la p Ï ion, pour ls: en 
{! est dérogé aux dispositions de l'artic'e 6 du décret no 49-977 du 
43 juilet 1919, relatives à ia consullation des comités tect niques, 


est ilxée corne sui 





AUMERO 
du DBRSIGRATION BE 
teri! dousnier 


FROBUITE 


Ex. 5 Autres compos ‘5 ganiques, non dénommés 
Cou} ris ailleu 


a eit 


— Pénicilline et substances similaires et leurs seis 
ce Vaccins Srums immunisant ititétanique anti 
diphtérique etc virus. to 





SS À à D | Médicaments pour la médecine lumaine ou vétér 
f { ! its 


|  aair ndiiunnés pour la e au dé 
871 AA F |! autres préparations pharmac vie 


rer manne mure as Do amv eve 0 


AN OF DACAGAN LrORARIES 


À 


e 
> 


LNINER 











Le munistre 


Pour le 
Le dir: 
Le 5 
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teur gel] «ie ! f £ ü 5 cha UP: € dire 1F 
165 € es et le chef d vice central 
iITSCS, Cha n en ce qui le concerne, ce 
, Qui sera publié au Journal officiel de 
ce 
mars 19% 
re de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
t { de CCono" q >, 
re et par dolég I 
F 
r { et, 
1 l'E DE M 
re d'Etat aux |] n Ce Il: es con miques), 





MINISTÈRE 


Décret portant 
téléphones de partie du quartier mil 


(Meuse). 


Rec f 
lonne, :° 
l'E Sie 


Par arrûlés 
A été mis 


pour le vis 


période de 
M. Mira, i 

ral), à Saint 
4 été l 

la retraile de 


Par 
Ou! 
care nt 


ET 


afectation 


DES POSTES, TELECGRAPHES 


TELEPHONES 


es postes, télégraphes et 
e d'Anthouard, à Verdun 


au ministère 
i 
ia 


d 


{ du 4 mars 1950: page 2493, {re €Co- 
il le dénomimé « bâtiment 
ble « mé « bâtiment i i’... », 


00 à ———— — 


credits au titre de fonds de concours €êt recettes 
assimilées sur l'exercice 3250. 


1 est « t au ministre des 
ir 19.4), 1 crédit de 
1 i { potes, 
Are tior 
nn. 
t ve 6.774.000 YF 
cs... 11.0tX 
| N 
à 2 x) 
Lin SE { <16.009 
1 
14.922.000 
a 
110 94 N00 
Sosa doser svorserrene 21, 
DE 
rssevresaste ss... 120 .1XK) 
pu m 
or 
tt. —- Balimentis..... sv.spse 39 1.000 


à ( \ compter du {°° mars 
r ] ul, ] ] t en disponi- 





Services extérieurs. 


n du ministre de la France d'outre-mer, 


ra es et téléphones, pour une 
À m du 16 1rs 4 
r (installa électro-mécaniques, service géné: 
n-La ve 
(er av i 1 1990, la: date d n à 
. ‘ 
} receveur ce <° CIA à >dalih )} rd 
1950 
{ grade 
1 «} À = 1 T 
À 1t PA >t da 1 J 
‘ , 
l + r'é le 2e 156 à Urer 10 
e e à Mic et et rISA 
’ 18 + Lu à 
f 
À 





CE 


Ont été nommés chefs de section principaux et titularisés dans 1 
grade correspondant les chefs de seclion désignés ci-après: its 

A Dijon-téléphone: M. Bourzac, de Paris-inter. 

A Nancy-téléphone: M. Oustrières, de Paris-inter, 

Sur place: M. Farbos, de Nice-inter. 

A Nantes-tékphone: M. Demandre, de Paris-inter. 

Sur place: M. Deschartretles, de Strasbourgstéléphone, 

A Bordeaux-inter: M. Espouys, de Dijon-téléphone. 

A Lyon-Burdeau: M. Lebat(eux, du Havre-télégraphe et téléphone. 

A Roubaix-auto: M, Prieur, de Paris-central. 

Sur place: M. FRoqueplo, de Clermont-Ferrand-lélégraphe et (66. 
phone 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-306 du 10 mars 1950 poriant modification du 
décret n° 47-611 du 4 avril 1947 reiatif aux indemnités des 
rapoorteurs près le conseil supérieur de la sécurité sociale 
et de la commissiotr nationale de l'invalidité et de l’inaptitude 
au travail. 


résident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances; 

Vu le décret du 4 avril 1947 relatif aux indemnités des ran- 
porteurs près le conseil supérieur de 13 sécurité sociale et de 
a commission @ationale de l'invalidité et de l'inaptitude au 


L 
Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art. 19, — L'article 1* du décret du 4 avril {947 relatif aux 
indemnités des rapporteurs près le conseil supérieur de la 
sécurité sociale et de la commission nationale de l’invalidité 
et de l'inaptitude au travail est remplacé par les dispositions 


« Sur la proposition du président de la commission nationale 
de l'invalidité et de l’inaptitude au travail, il peut être atlrinué 
aux rapporteurs de ladite commission, pour chacun des 

ers donnant lieu à un rapport, une indemnité dont le 
tant est fixé par le président dans la limite de S0 F au maximum 
par aossier 

Art. 2 — Le ministre du travail et de la sécurilé s : 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 


d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont ch 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrei, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françu 
et prendra effet du 1° janvier 1949. 
Fait à Paris, le 10 mars 1950. 
GEORGES BIDAUL1 
Par le président du consei s ministres: 
Le ministre du travail et de La sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat 
PIERRE-HENRI TBLTGEN 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
EDGAR FAURE. 


+ 6—<-- 





Décret n° 50-263 pris pour l'application de l’article 31 W, du livre F* 
du code du travail, relatif à la composition de la commission 
supérieure des conventions collectives. 





Rectilkatif au Journal officiel du 4 mars 4%0: page 2492, art } 
alinéa 4, au licu de: « deux ésentants des employeurs äl M 
nommés par le ministre du travail, sur proposition du mir 
l’ trie et du cornn sur désignation de la €o1 
na e artisanale; l'un *s deux æeprésentants Sera ( 
par la confédér: nn Nation artisari , CN au TA av 10 

n ale des isans du bâtiment », lire: « deux 
les jyeurs artisans nommés par le ministre du U 
Ja s é sociale, sur Ja proposition du mH ue 
et qu mrnet et sur désignation de l'un par 
1 | irtisanale, de l’autre par la fédération 

bâtiment, en accord avec la féd 
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_3o Un prélèvement forfaitaire de 110 F par versement de cotisa- 
aux des indemnités allouées aux correspondants locaux tion elleclué au cours de l’année 1950, Ce prélèvement est imputé 
des services de main-d'œuvre. par fractions égales sur les cotisations d'assurances sociales el sur 

AIS les cotisations d'accidents du Uavail. 


Art. 3 — Lorsque les recettes de gestion sont inférieures aux 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire dépenses de gestion de l’année, les caisses peuvent substituer au 
d'Etat aux finances, prélèvement forfaitaire de 110 F un prélèvement calculé en pour- 
vu le décret n° 46-1003 portant règlement d’administration centage des cclisations encaissées. Le pourcentage à retenir est 


réorganisant les services extérieurs du travail et de la déterminé de telle façon que les recettes de geslion soient égales 
PLouvre, êt notamment son article 40; 6 aux dépenses sans, toulefois, pouvoir dépasser 0,4 p. 100 des coti- 





“vu l'arrèté du 20 août 1917 fixant le montant des indemnités sations encaissées., Ce prélèvement est imputé par fractions égales 
tas aux correspondants locaux des services de main-d'œuvre; sur les cotisations d'assurances sociales et d'accidents du trava 
"ur nroposition du directeur de la main-d'œuvre au ministère Art 4 Les aa: Ne Tr ta HA 
ruvail et de la sécurité sociale FE manne nee pad ee amie dès Pince er han to vbs Hub el a 
du travail Et 4 , profit de leur compte de geslion du produit de la 1joration de 


rrêtent: ). 10 prevu à l'article 26 troisième alinéa. de l'ordonnance du 


rt, ter. — L'article 3 de l'arrêté du 20 août 1947 susvisé est annulé 


ee 


se cé : Art, 5. — Les caisses primaires qui justifieront de dépenses ou de 

el | FUINPIALte,. charves exceptionnelles pourront êti < autorisées par le £ Le 
nondant oc: rechivér Je inde 44 “r iFSCs EACCPi [RELE 5 WTONT CUT itori 5 paf HHINISIT8 

pondants locaux reçoivent une indemnité fixe de du travail et de la sécurité sociale à couvrir cet excédent par un 


r trimestre, à condition d’awoir effectué un minimum de prélèvement supplémentaire nt le mur tant s°ra in 
n f & rovicoir 7 à , ( F » PS à ‘il »stre à ri } D #= 1 es. 2 ALLUIICG UUII 3 HAVE il 1u d! 
fixé provisoirement à cinquante pour le trimestre envi à 1,50 p. 100 des cotisations ventilées à leur profit. 





t 

le cas où ce minimum n'a pas été atteint, de même Art. 6. — Les prélèvments de 0,15 p 100 des cotisations d'assu- 
r les placements effectués au delà, il leur est alloué une rances sociales et de 2 p. 100 des colisations d’acvidents du travail, 
ble calculée à æaison de 60 F par travailleur effecti- au profit des caisses régionales de sécurilé - visés à l’article 5 
En outre, tout dossier de travailleur étranger examiné de l'arrêté du 20 juillet 1949, sont calcul 3 cotisa ven- 

une indemnité de 30 F. tilées dans la région au cours de l’année 
ils sont soumises aux prélèvements effectués au titre Art. 7. — Le prélèvement de 200 F mm sier truit ro 

iLé SOCIAIC », 1 : S Ahe A n j j j 
au ra 11 des Ss «res « ires, en l | & 1! le 6 de 1 
» directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail loi du 23 août 1918, visé à l'ai e 7 de l'arrêté du 20 juillet 1949, 
té sociale et le directeur du budget au ministère des est calculé sur le nombre de d ers d elt U ruIts €n 
argés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 1920, 

L'arrèlé, qui aura effet à compter du fer janvier 1950. Art. 8 — Le maître des requ Au i at, d ir 
\ Paris, le 22 février 4950. général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Le ministre du travail et de La sécurité sociale, TH ; 
PAUL BACON Fait à Paris, le 9 mars 1950 
d'Etat aur finances, 
DKtat nl PAT PAT TE 
e d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
KOBERT BLOT, 





Décision du 1 mars 1959 portant homologation de dispositifs dé 
dE re € cécurité pour scies circulaires €t de scies circulaires pour le travail 
du bois et des matières plastiques. 





F n pour l’année 1959 du maximum des dépenses de gestion 


des organismes de sécurité Sociale. Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale 


VRUNERSITY OF BACINGAN LEORARIES 











, 
DE Vu Île di et « Q 7 j 149! Ù à 14 | | 1947, déte nt, 
! £ 14 ] À n de à 6 cd re I le tra la 
du travail êt de la sécurité sociale, a ; TEEN FES , ; 4. uu au val, " 
na s Ou parties de ma s d reuses pour lesquelles i 
né 4 { r OLE r 1 Y n1 inn - nl , e . 
ince du 4 octobre 1945 portant organisation de la existe d dis! ils de proieclion d ul eilicacité re« nue, notarn 
Le à , : r} arlicles 4, 5 et 7; 
du 8 juin 1946 portant règlement d'administration . A sèr 
et notamment l'article 68 ($ 2): Vu la dé nm du 91 mars 1916, 1 6e 2l 1 s 1949, fixa 4 
lu 20 juil! t, modifié par l’: rrôté du 24 décembre pr r 's de l \ r ] 111 £ n «des . rcuiaire « 
l'année 1949 le maximum des dépenses de gestion E ivalul au HNOIS CU UES I vies ; 
mit tf idln s 
es le SeCurI > SOCIAIe, : ; ù \ ] ] Vi le  ( nmission d mA n 1 di I 
de la section permanente du conseil supérieur de la rilé prévue par l’arlicle 2 du d du ?8 : ii juin 
"y 1917, el e par du % mai 1916, 
vie 1 
Les dispositions de l’arrôté du 20 juillet 4949, modifié drt, er tion d rlicl t 8 de la d du 
ar 3 4 n , £ ! fe | _— 4 { dl ‘ Qt { 1 
du 24 décembre 1949, fixant pour l’année 1949 Ie rmaxi- RARES 0 _ : : 
£ che : ol MAr vis mm 1 >) 1 s S 1 
penses de gestion des organismes de sécurité sociale, ad ‘ 
, - . . l » { { { 
{ ; année "| 11S 1Q TOÜCETVES j ré * rs 
s à l’année 1908, sous réserves cCi-aprés : : valable squ 11 m (952. 1 le e T : 2%) — T 250, 
S 10), — Le prélèvement pour la couverture des frais de la scie à bûches à chevalet oscillant, type « Reïixit » (diamètre de la 
s Caisses prinaires de sécurilé sociaie comprend: lan le 5 609 1 D) par les El ( Tixier 
r + ! 1 rères Lurv …Arn0 {ner 
évement de 5,5 p. 100 du montant des colisalions ven- frères, à Lurysur-Arnon el 
ir profit 1 
re ‘ Art, 2? En exéce ) { es 2, 4 et 6 de | de 1n du 
vement de 3 p. 100 du montant des cotisations ven- 91 m 1918 modilite f ( s de rité pour l'hon 
r profit, mulliplié par un coefficient élabli de façon à logat des es { | f sbjet d ition de prin- 
>» de l'imporlance des prestalions servies aux ayants cipe, * lé ] er pna 1‘ 50 (L S21 D 3), 
rés. la scie à ner s bûche à chevalet À ‘ \ lable - 
égal au quotient par 0,37 du rapport établi pour Jante à déligner, tvpe « Reixit » liamètre de la lame de gcie: 
se, à iprès les résultats compt{abl s de l'année 1919, du 60) mm construit par les Eta conmmer! ] or !{ res, À Lu \ l'« 
estations #n nature des assurances maladie et longue Arno ( 
aux avants droit des assurés au montant des 
Rèc 3 } } h4 4 Ar! JF n d s 1 N de 1 | | 
ns éservies à l’ensemble des : or 
dont le montant moyen des indemnités journa- “3 < K'érpe 
e ser s est in'crit à la moyenne nat ile, les Ù Es | ir 1: te 
ÿ e ta just ] r jplA 
visés ci-dessus sont multipliés par un coeificient A . \ se x ill { 
l'entre la valeur moyenne nalivnale des indemnités = tp - ÿ 
s êt la valeur m nne : r la 
18 e de | le rl est | { 2) 19 Les x [ { 4 
SU 10 19 } et | {| » FA { l ( IT | iI! «le ty 41) ( 
\( ! 
M Ir ; 1} S 11 1 J 9 Vo E RIZ — 1 Lu) 3 
{ inde | | e est le à 
\ * ç % j & |- Art ! Fn 1 » 
19 et À ' n e ) nt \R ( 
| { j 
4 L u LA t LS 111 
{ I 





HpiCr {, — Fin 
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En ex ion des les 5 et 8 de la décision du 51 mars 
fixant les principes de sécurité pour lhomolagation 
laire font l’objet d'une homologation de principe, 

isqu'au fer mars 1952, les protecteurs pour circulaires 

le 1» commun construils par la so ers Boyer 
ru h D Mars e (bouches-du-R eure trés 
\é 
09, 7 A qe : ur tvne 2 À carter ave ad} h. 
d f (l I ect 1 ï! 1 mat ] >: 

22 636 T ): le protecteur {y }) à carter et vale 
” >= le _ " ‘ ue 
« ou { { C4 

d fa en r ix prescrip 
au 1 7 [us 7 (l 1 rot 
M d table et 1u m 
Et mater de a publication d 
ration, les bénéficiaires n'en pourroi 
n ot a 4 metire en vi y © 
il LA de | sitifs d écurité conformes 
et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
t le à l'appui de la demande d'homologation 
ù jui leur ont été signifiées, 
net in. en vente ou en 

Üs t d iques différentes qu 

io hu un n nt à cet effet. 

— ] leur ou bailleur se prévalant de la présente 
t de « er 4 nrencur une altestäalion de confor- 
macline ou du dispositif vendu ou loué avee le modèle 
nologué en se référant au numéro d'homologation et 

ni ra conforme au modèle fixé par l'arrêté du 

— 14 du travall est chargé de l’exécu!ion de 1 
| S ‘ J 0} te Q ja des u 

11 1.7.1 
L« ? { Ar travail «a H ( La 
Pour te ministre et par délég I 
Le dtrecteur du cabinet, 
ALAIN DARJOT 
+ sms + e 2 —— ee. ee re ee 


1950 portant homologalion d'une scie à ruban 
plastiques, 


du 2 mars 
pour ie travail du hois et des matiores 








L tn 2 
ot 12 MA 1914 CYt On la 1% 1% deter * 
de ! 66 « livre J1 d coœie du il, les 
{ I d ( nc ’ il 
« € 16, 1 i 
i Jo ( 
du 2 1918 f 1t de ; pour 
le 5 r n pou du ? et des 
| \ . 
‘ ] tion ées dispositifs de sécu- 
C0 pa l'a 2 décret d 2% mai 19% modiné 1e 
\r i é 1 1 Qi 
Lr 
? ss F evyéA 1t »\ des articles 2 et e “e Ia décision du 
iv fix ex principes de sécurité pour l'homologation des 
ruban, fait l'obiet d'une homelogation provisoire, valable 
lier mn 1951, sous le no 208 — 825 — P 3%, ja scie à ruban 
pour le débit d s bois en grumes, modèle 1.200 à division 
ju diamètre des volants: 1.200 mm), construite par les 
A. Guetaull, 14, rue Jean-lriquin, à Talence ‘Gironde). 
_— À compter 4 i ation de la présente décision 
ration, le hénéfliciaire pourra faire état que s’il s'en 
exposer et à ne mi vente ou en location que de 
ruban conformes aux et notices qui ont été déposés 





stère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
d'hon ration, æeinsi qu'aux conditions qui lui ont été 








pour:a mettre en exposilion, en vente ou en location des 

présentant des caractéristiques différentes qu'après av 
el obtenu un nouvel agrément à cet effet 

— Le vi teu u baïi!l r £ | évalant pré ente dé 

tenu d al je UI ne aftl de € rmits 

lite T loue a le modèle été homologué 

i t « not } et 1 l dé 1 

| au 











nn ne 





RE 


EE RE 


0e 





ee = 


Art, 4 — Le directeur du travail est chargé 4 de l'exécution de ! 
Ps . 10 | 
rés og - décision, qui Sera pub: iée au Journal officiel de la Pépu. 
liq 10 française . 
Fait à Paris, le 2 mars 195. 
Le ministre du travail et de la sécurita 
d'our 1e ministre et par délégati 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
D & D — - 





Décision du 3 mars 1950 portant homoülogation de dégauchisseusse à 
gorte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières <imi 
laires, 


Le ministre &u travail et de la sécurité sociale, 


‘ret du % mai 19%, modifs le 14 juin 1947, déterminant 
ication de l’article & € du livre II du coûe du travail les 
3 où parlies de machin°s dangereuses pour lesquelles il 
existe ces dispositiis _de proiteéclion d'une efficacité reconnue, notam- 
menti les articles 4, o êt 
Vu la décision du 19 mai 1918 


fixant les prince ip cs de sécurité pour 




















l'homologation des dégauchisseus’s à En -Out til rotatif p è 
travail du bois et des matières similaires 

Vu l'avis de la commission d’'homalog ti on des disposilifs de sécu 
rilé prévue par l'article 2 du décret du % mai 1916, m “ le 
44 juin 1947, et organisée par l’arrèté u 28 mai 1946, 

Art. ! exécution des arti 9 et 5 de ln 4 on du 
49 nai les ] ipes de © ité pour l’homol on deg 
dé: ss liées à porte- jutils rotatif, fait l'objet d’une homol 0! 
définitive, sous le n° 4169 — 6829 — D 350, la dégauchisseuse tyn9 
FA GX largeur d a table: 610 mm), prés ntéce par les EL 
ments Bernasconi, 2, sue Lellevue, à Saint-L°u-la-f 
et-0s 

Cette dégauchisseuse est équipée du protecteur à poni ] 
instantané homologué 1 décembre 1948 sous le n° 1182: 

Art. 2 En exécution des articles 2 et 5 de la £écision du 1 
. 4948 fixa principes ée sécurité pour l'homo:ogation de 
chiss es à porte-outils rotatif, fait l’objet d’une homologation dit 
ni ;: le n° 222-6%)-D 550, la dégauchisseuse {y} | 19 
de la table: 310 mm) construite par M. Ma 
17-19, rue Félix, à Colombes (Seine), 

Ci dégaucl use est équipée du protecteur 
dés ‘part ue « li N piunit hom zué 1e JU 1 1 
lé 1 9-1 15. 

Art - En n des articles 2 et 6 de la 4 à 
49 mai 19:83 fixant les principes de sécurité pour l'hornG:n 
dégauchi ses à ! outils rotatif, fait l’objet d'une hom 
di pe, * ble jusqu'au {er mai 4951, sous le n° 21-551-1 
déga sseuse type CKH (largeur de la table: 500 mm) 

A £ | mi RC lict, 2 Auxerre 

La dég hi se Vis au présent article est € 
teur type PQOC homologué par décision du 14 mai 1919 e 
no 2i-i5-T 549 jusqu’au 1° mai 1951, 

le pourra faire l’objet d'une homologation définitive 
aura été justifié que le protecteur PQC aura donné # 
l'emploi pendant au moins un an. 

Art. 4. — A comater de la publication de la présenit 
G’homologation, les bénéfciaires n’en pourront faire éiai 
s'eng à n'exposer et à ne mettre en vente où en k 
des dég: hisseuses conformes &nx pans et notices qui ele 
dép sés au ministère du travail et de la sécurité socia 
de la demande d'aomologati )n ainsi ju'aux condi'ions , 
été signifites 

Us ne pourront mettre en exposition, en vente ou en mé” 


ci rac ‘térisliques différentes qu 4} 


machi ines présentant des 
rément à cet etfel. 


ollicité et obtenu un nouvel a 
ce préraant de la présel 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation ol 
mité de la machine vendue ou ouée avec Île modèle qui à € 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à :4 0% 
la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au 
2 août 1948. 


modèle fixé par 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de F sé utior nA 
résente décision, qui sera publiée su Journal offirtee ue épu 


jique française. 
Fait à Pari mars 1950. 
Le ministre du travail et de la 
Pour le ministre et par C<#IC# 
Le directeur du cabinet, 


TAIN BARJO!? 


mn me @ 8 @———— : 


ve 

du 
“it 14 
h 
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Rae ae 
Art, 2. — En exéculion des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
Décision du 4 mars 1950 portant homologation de raboteuses simples 21 décembre 191$ fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières simi- geon dos loupies à ‘arbres verticaux, fait l'objet d'une homolo- * 
jaires galion de principe, valable jusqu'au {+ mars 1952, sous le numéro 90% 
airs — 539 — T 30, le protecteur formant écran et presseur vertical 
ulilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre, construit 
1 monitre du travail et de la sécurité sociale par M. Jean Lachieze, 25, rue Hoche, à Nogent-sur-Marne (scine 
1 151 L ” 
\ décre! du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, déterminant, Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
en il ation de l'article 66 € du livre IE du code du travail, les pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision 
mi ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il doivent soumellre ces toupies au ministère du travail et de la 
ex es lispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- sécurité sociale, afin de permettre à la commission d'homolo- 
mi | riicles 4, 5 et 7; gation de se prononcer sur les dispositions des arlicles 2 et 4 de 
Vu da décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité la décision du 21 décembre 1918, 
ïomologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif , : 
où Ho : à sl A JE LCTU j ee a nt lie: r Sconte dé tar 
+ .}, travail du bois et des matières similaires ; Art 4 — A compter de la publication de la présente décision 
5e : ARRET À : He d'homologalion, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de s'engagent à n’exposer et à ne mettre en vente ou en localior 
révue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946 - cal "5 tite re pl 220, Ed ne 
sé Pr vue pi $. ‘ 6 e “ Al & + _ pe 2 “age À 1940, modifié que des toupies ou dispositifs de sécurité conformes aux plans et 
ke 11 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, nolices qui ont été déposés au ministère du travail et de la séeu- 
rilé sociale à l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux 
Décide : conditions qui leur ont été significes. 
u - Sn E ” - de Is ne pour 1 xposilit rente n | I 
ut fr, — En exécution de la décision du 20 mai 4958 fixant LT pourront metre en exposition, en vente ou en loration 
| es de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples de \ toupies ou dispositifs présentant des caractéristiques ditfé- 
$ Ù #4 D de go" nn Wait : : rentes qu'après avi sollicité € btenu u ouvel agrémer 
D'un ils rolatif pour le travail du bois, fait l'objet d'une homo- Re pe-# après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
lo définitive, sous le n° 169 — 832 — D 250, la raboteuse L 
n il r « » p , ." \ Ac $ l & - ! de 4 , 
type D HW M 0 (largeur d 1 table : 700 mm) présentée par les Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
} «ynents Bernasconi, 2, rue Bellevue, à Saint-Leu-la-Forêt décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
Seine-et-Dise). conformité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec 
£ 6 - SR É , È à , ‘le qui a élé homolouué «€ Éfé a1 umér OI 
irt 9 En exécution de la décision du 20 mai 1498 fixant les rss : er Pt lé . 1! e 1É « n se LL are au numéro d'homo 
f : de sécurité pour l'homolôgation des raboteuses simp'es à EEE hr Reèthie opt tes ae tire os nartlfé (A 
tils atif pour le travail du bois, fait l'objet d'une homo- .Celte attestation sera Con!torme à l'un des m \dèlrs fixés par 4 
uat définitive, sous le no 231 — 833 — D 350, la raboteuse l'arrêté du 29 mars 1919. 4 
tune 91 reeur de Ja table: 510 mm) construnte par M. Ferna : : 
à r < du ar here (Maine ni ptet Par Fern nd Art. 6. — Le direcleur du travail est “hargé de l'exé ulion de 
1 0] Le . 4 » + Le - 22 4 * 4 
3 rs ? \ la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
4 compter de la publication de la présente décision, République française. a 
es n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à : st 
- s , : 3 "© il à Paris, ! G 1 rs 5 
à ! t à ne mettre en vente ou en localion que des rabo- Fait à Paris, le 6 mars 190. e 
« forines aux plans et nolices qui ont été déposés au Er 
j : à : # à Le mini , ravaiul e 4 sécurité soc 
[ e du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la Le vistre du € u et de la curité sociale, Z 
omologation. Pour le ministre et par délégation: 4 
rront mettre en exposition, en vente ou en location Le directeur du cabinet, A 
des présentant des caractéristiques différentes qu'après Y BAR e 
< ALAIN BARJOT, © 
) à & et obtenu un nouvel agrément à cet effet. ar 3 Cut 
; cs +6 +. ®. 
Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 4 
û tenu de délivrer au prencur une allestalion de confor- : 
machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homo- 
référant au numéro d'homologation el à la date de Décision du 7 mars 1950 portant homologation de machines ie 
b) | rrespondante. à meuler 2 
lation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
Le directeur du travail est chargé de l’exécntion de Le ministre du travai et de la sécurité sociale, Le 
p à. CE qui sera publiée au Journal officiel de la Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, détermi- ) 
1 IN AISE. nant, en application de l'article 66 € du livre I du code du travail, œ 
Lu Ï ] le 4 mars 1950. lcs machines ou parties de machines danzereuses pour lesquelles pr 
il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 1: nue, ? 
Le mimstre du travail et de la sécurité sociale, notamment les articles 4, 3 et 7; 7 
p inic à à « délé val: . , x 5 P 62 
Pour | gi tri et Si UOn : Vu la décision du fer avril 1918, modifiée le 8 novembre 1949 2 
Le directeur du cabinet, fixant les principes de sécuri ur ro tion dé ( 
ALAIN BAIJOT. à meuler; 
fe sait , , x 
# 6-0 + Vu l'avis de la commission d'homale ion des disposilifs d 
sécurilé prévue par l'article 2 du décret du 28 rnai 1946, modif 
gs y Pre le 1% juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 194%6, 
Décision du 6 mars 1950 portant homologation d'une toupie à arbre 
’ vertical et d’un dispositif de sécurité pour toupies pour le travail RE 
du bois et des matières similaires. Décide 
Art, 10r, — En exéculion de la décision du fer avril 1948, modifiée 
le 28 novembre 1949, fixant les principes de sécurité pour l'homo 
e du travail et de la sécurité sociale, logalion des machines à meuler, font l'objet d'une homologation 
té écret du 28 mal 1916, modifié le 4% juin 4947, détermi- | ‘Sétnive les machines à meuler consiruites par la Société Mape, 
lication de l'article 66 e du livre II du code du travail, rer D EP  NERERL OPERA RS. 208 
ou parles de machines dangereuses pour lesquelles ENIRONDS. SREFRRNS 
dispositifs de protection d'une eflicacité reconnue, No 86 836 — D 350. — Type 355 MM: 2 meules: 255x "0. Tourg 
à , les arlicles 4, 5 et 7; minute: 2.600, 4,27 Puissance: 2 C\ 
F \r 9 scemt 9!R fix t s nrineines a gécri- 7 = 7. rm de pe 
, dx du 21 re empre 1‘ 15 fixant le prin I d secu No: 66: 991 — D Sn — Type 355 ML. Une meule 355 x 0. Un 
mologalion des toupies à arbres verticaux pour le lapidaire: %0%x5350. Tours minute: 2600 2275 Puissa: + 9 CY 
is et des matières similaires ; , à ; LE ER CENT, ME / RES 
de Ja commission d'homologation des disposilifs de N° 56 — 338 — D 350 lype %55 LL. Deux lapidaires: 300 x 50. 
, : £ - : y N . OtrS I e » {ii "7 )}] sance 
ét ue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié Fours minute: 2.600, 5.275. Puissance: 2 CV, 
d aa juin 19417, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, No 86 — 6839 — D °530. — Type 406 MM. Deux n 106 x 50 
Tours minute: 2.290, 2,780. Puissance. 3 CV. 
} à 7 x >1 oz Pa ne : 
le : No 86 — 810 — 1 350, — Type 16 ML. Une meule: 106x90. Un 
* — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décl- lapidaire: 550X50, Tours minule: 2.29, 2.780, l'uissance: 3 CV. 
TR décembre 193 fixant les principes de sécurité pour No 86 — 811 D 250. Type 406 LL. Deux lapidaires: 254 x 50. 
Ni “cle -luon des toupies à arbres verlicaux, font l’objet d'une Tours minute: 2.290, 2780, Puissance: 3 CN | 
* n définitive les toupies présentées par les Elablissements ce : . Fa 4 : 
x 1, 2, rue Bellevue, à Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise), EN 86 — 812 - D 350 Type 508 MM. Deux meul 508 x 60, 
| sous le numéro suivant: Tours minute: 1300, 2.30. Puissance, 4 CV. 
— SM — D %0: type C M; type CS. No 86 — 833 — D 350, — Type 508 ML. Une meule: 508x50. Ua 
Ê lanik ire Lby 65 wirs 1 !) ; te ) MY) diyis nee £ V 
vistes au présent article sont équipées avec le pra- pidäair 1.) L). Il ju 1.500, 4 4 Pu inc CUT, 
6 de la Caisse nationale d'assurances suisse) homo- No $6 851 D 9350. — Type 508 LL. Deux lapidaires: 450 x 
mars 1919, sous le numéro 113 — 4217 — D 949. Tours minute: 1.800, 22380, Pui NE AR ME 

















2856 


md 


.14 Mars 19:50 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 








No 86 — &$y5 — D 350. — Tvpe 610 MM. Deux meules: 610x76. 
Tours minute: 1.50, 2.010. Puissance: 6 CV. 

No &6 — 86 D 350, — Type 610 MI. Une meule: 6/Cx7%6. Un 
lapidaire: 550x70. Tours minute: 1.500, 2.040. Puissance: 6 CV. 

No 86 — 857 — D 350 Type 610 LL. Deux lapidaires: 550 x 70. 
Tours mit 0 1.500, 2.040, Puissance: 6 CV. 

Art. 2 En exécution de la décision 8, modifiée 
le 8 novemi 1919, fixant jes principe ir l'homo- 
loga'ion des mact \ meuler, font mologation 
oéf e les machines à meuler à \ construites 
par L @ été ind e d apparé nécaniques € él! iriques, 
74 sa \! lP: S 11 ( oistrées sous les numéro 
£ 

No && S 18 D 45 Type AR: bis. — 1 meule : 180 x 25 
To L ACCIRS e. 23 à CY 

No 88 R9 D 2% Type À F à ? vitesses, Une meule: 180x25 
Tours Iminute: 1.500 € 00. Puissance : 1 CV à 2,3 CV 

No && & D 250 Tvpe S R à deux vitesses. Une meule: 
{ ! ! ‘ 1.50 OH Puissance: 14 CV à 2,3 CV. 

A! En « ie 14 d on du {er avril 193€, modifie le 
8 noveirnbre 1939, fix les | è sécu pour l'hormnologation 
les : nes À meu'el t l'obiet d'une 1] iogation définitive la 
machine à meuler pneun lue pm tive ci ruite par la saciété 
« Out Cneunr jues Globi 14t, ave du Général-de-Gauile, à 
la Garenne-Coloml Seine), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 122 &51 D 520 Type M T. 826/30. Une meule vitrifiée : 
21H) » le rriir te D EAN). 

art A compter de Ja publication de la présente décision 
d'ho k les bénéf es n'en pourront faire état que S'ils 
s'eng exp et né mettre en vente ou en laration que 
des machines à me conformes aux plans et nolices qui ont été 
dép u ministère « travail et de la sécurité sociale à Pappui 
de 1 le d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
€ onifiét 

Ils ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
st té et oblenu un nouve! agrément à cet effet. 

Art Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
déci ra tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de machine vendue ou louée avec le modèle qui à été homo 


référant au numéro d'homologation et à la date de la 
pondante 


los é er { 


Cette atleslatron sera conforme au modèle fixé 


par l'arrêté du 
cteur du travail ect chargé de l'exécution de Ja 

publiée au Journal officiel de la Répu- 
mars 1950 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


—@& © + 





Décision du 8 mars 1950 portant homologation d'une presse mue 
mécaniquement, destinée au travail à froid des métaux, et trans- 
fert d'homologation de deux dispositifs protecteurs pour presses. 


LA € Ca { sÙ jale, 
Vu le décret du 2 maj 1916, modifié le 14 juin 1917, détenminant, 
n de | lu code du travai 





naciunes OU pa de I és dangerellsés pour | 
sxisle de dispx € } a eflica € rec iue, Jiarn- 
mer) es ul 5 4, €t à 

Vu l'an du 16 j )18 déros \ aux dispositions 
de l'article 3 du dé du 28 mai {916 modifié en ce qui concerne 
ærtai ne 11 « des presses de tous systèmes à 
[ vi it à tif vc li, 

Vu la décision du 16 juilet 1918, modifiée le 2% février 1949 et Le 


pour Fhomologation 
des- 


mécaniquement, 


jt 
16 juillet 1919, fixant jes principes de sécurité 
des disposilifs protecteurs des presses, Mmués 
tinées au travail à froid des métaux; 

Vu l’avis de la commission d'homalozati 
rité prévue par l’article 2 du t 


décret du 28 
44 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 3% 


n des disposilifs de éécu- 
mai 1916, modifié Je 
mai 1956, 


Décide : 

Art. er, — Æn exécution des articles 2, 10 et 14 de la décision du 
dé juillet 1933 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logalion des dispositifs protecteurs de presses, fait l'objet d’une 
homo'ogation définitive Ja em construite par les Elablissements 
Azouvi et Amalo, 81, rue Alleray, à Paris (!5°), enregistrée sous 
le numéro suivant: 


No 301 — 852 — D %0. — Presse à bat col 
dar volant type Vitex A. 


de cygne à commande 

















5" 
ent article est équipée de l’un des din 


La preecse visée au pré 


silifs protecteurs 





homologués par les décisions des 19 


. 4 INèrs et 
Hi avril 1919 sous les numéros suivants: 


No 76 — 382 — D 319. 
No 31 — 3:67 — T 449. 
No 148 — 471 — T 419. 


Les homologations définitives et de principe accordées 


Art. 9, — 


aux Etablissements Jaeger, rue Baudin, à Levallois-Perret (< 

pour les deux écrans protecteurs faisant chasse-mains « Système 
Crelerot », sous le numéro 128 — 382 — D 319 par la décision du 
19 mars 1919 et sous le numéro 129$ — 720 — T 1119 par la décision 
du 23 novembre 1919, sont transférées aux Elab'issements Guvot 
frère:, 6, rue des Pareux, à 1e-€t-Oise), sous les numé- 


Taverny (Seir 
rOS 313 — 32 — D 319 et 513 — 7X) — 
Art. 3, — Sur avis de la commission d'homologation, le construc. 
teur de presses visé à l’article 1er de la présente décision ect djs. 
pensé de la protection des excentriques, vi'ebrequins et bielles jrmpo« 
sée par l'arlicle 1er {S 1°r) du décret du 23 mai 19:65 modiflé 














— A compter de la publication de la présente décision 
ogation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que cils 
nsaägent à n'exposer e! à ne mettre en vente que des presces 
munies de d protecteurs ou de: dispositifs protecteurs 
conformes aux et notices qui ont été déposés au minitère 
de la sécurité sociale à l’appui de la demande d'i . 

qu'aux conditions i leur ont été siznifiées. 
nt mettre en exposition, en vente ou en location des 
des dispositifs présentant des caractéristiques diffé 
"ès avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 





vendeur ou bailleur se prévalant de la présente dé 


<ion sera tenu de délivrer au preneur une atlestalion de conformité 
de la ma’hine où du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui a 
élé homologué en se référant au numéro d'homologation et ja 





date de la déci<ion correspondante 
Cette attestation sera conforme 
l'arrêté du 18 mars 1919 
Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l’exéontion de Ja 
ten décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
rique française. 
Fail à Paris, le 8 mare 193%. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


— 6-0 + 


+ 
à l’un des modèles fixés par 





Circulaire n° 43 S. S. du 4 mars 1950 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité Sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission 
näl: des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 « 
1915 vient, au cours de sa réunion du ? mars 1950, de pret 
certain nombre de décisions intéressant les tarifs d'honot 
praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 
En premier lieu, ladite commission a décidé de faire a 
à la commune de Toulon de la dé‘ision qu'elle avait prise, 
de sa réunion du 27 janvier 1919, de majorer, à la suite 
demande de la saisse régionale intérese ou du syndicat n 
ou des deux à la lois, les 1 fs d'autorité en ce qui con‘: 4 


ao! 
as 


comperlant plus de 400.000 habitants et les 

j les tarifs de la consultation 

ce qui concerne la commune susvisée, s'étabii-s L 
au tableau I ci-annexé 

En second lieu, la 
inclus dans un certain nombre de conventions 

gionales de sécurité sociale et syndicats md 
tarifs figurent au tableau IT ci-annexé 

En troisième lieu, la commission nationale a également 

tarifs inclus is un certain nombre de convention 
nues entre caisses régionales de cécurité sociale et sy 
chirurg dentistes. Ces tarifs figurent au tableau II c1i- 

En quatrième lieu, la commission nationale a décidé d 
les tarifs inclus dans la convention intervenue entre la cai 
nale de sécurité sociale de Nantes et le syndicat des sages-fen 
la Vendée. Ces tarifs figurent au tableau IV ci-annexé. 

Conformément à la règ'e admise par la commission nat 
tarifs, les décisions dont il s'agit prennent effet huit jour 
date à laquelle elles sont intervenues, soit le 9 mars 1950. 

Je ne puis que vous laisser le soin de prendre toutes disp 
utiles gr que les décisions susvisées reçoivent le maxi 
publieilé tant auprès des organismes de sécurité sociale que 
assurés 


mérations 
sinistrées. En conséquence 
Visites, en 


nr 
EU 


» " i- n e 11 
commission a décidé 


'aisses régi 





ePils 


sociaux eux-mêmes. . 
Pour le ministre et par die: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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TABLEAU I 
Majoration du tarif d'autorité des médecins en ce qui concerne la commune de Totilon. 
e—— 2 rm —_ _ — ———— A » 
CONSULTATION * VISITE VISITE DU DIMANCHE VISITE DE NUIT DAT! [a 
mA —— — — — —_— — _— - = ss — _ — — —_—_—————— — à 
4. francs, fr a francs | 
179 250 400 si) | } ( 
= MS SE Fs A E Se 
TABLEAU II 
Tarifs conventionnels médicaux approuvés par la commission nationale des tarifs. 
ar mens penis —_ ns TT - = = —s 
ACCOUCHEMENT 
C. Y. Y. D. v. x. P. C K. — ES 
sumole | Lérmelli | 
ue LS. mr tees-pe : - Fe PS — | } | — 
francs. francs francs Îrsncs, frincs francs rat | [ra its 
| 
Re ri din 250 300 #0 700 130 | 450 | 6.00 | 3.509 » 
| | : 
Houte-SaÜne : amener rstitsante 150 209 500 700 150 10 E NO | 7.0 + 
EN SEC stars sc 250 200 525 1x) 175 175 | 300 | 7.040 » 
1 
| | 
Lorie RSR LT TU PP PTT 20 00 #1) 100 10 150 | ».SN) 6.%)0 n 
| | ; 
PP ESP PPT ET Te “ose 2») 490 25 10 150 1%) | 6.00 | 7. XX { 4 
| | | : 
ER AU Lo MR PER 150 209 14) 150 175 150 | ».3)0 | 0) À 
Î | "y 
| | »= 
hÉRR nié LE 50 5 1) 150 159 | 6 | 7.200 “ 
san to Sdsavseeisrisesies 290 00 HX} 1 10 10 | 6.000 | 7 # | 
Chtes-Au Nord secs PRÉ TE ets sou 959 "0 525 150 150 | 150 | 6.000 | 3.000 5 
| | 
avons TT PIN 250 0) 525 754 1 1:0 | 6.090 | 4h 1 
| 
RS SO de mea Diane 250 200 525 750 175 10 6.0x | - , 
NT PR TN PT D TRI) ST Ds Ê 34) , , L » » | n » 
| » 
as SR Rene ARMES 250 00 500 100 150 | 180 | 6.000 | 7.06% Ù 
1 
1 ».) 
| 
nn a mes — — —_— — _ —— — — — —— — — ——- à — | 
1 ] l III 
Tarifs conventionne's des chirurgiens dentistes JUVÉS par la Commission nationaie des tarifs. 
D C Y Y. D | V. | i 
| 
france f 
| Î 
| 
eh So odhad tas | 15) 2 219 #) | Ÿ 
| | ( 
EL TR re LA sale sde 1 4 a 3 | , , 
d | | 
! 
RSI TA RES UTURe | 140 . 110 | 
| | | 
nssososdatiitesieidionnnl 14 219 | 
| 
PRE DT TT TS | » 
RTE ER ee Le | 1! ; y 
' 
| 
| I\ 
Tarifs inclus dans la n ces sages-femmes de la Y 
| 
S, F | C | V Y. D V.N | 1 K P 
| | 
TE nr - dé 1. = 
rancs f 3 Î rancs f » | $ 3 | 
\ = | | | 
A PT ET PP NN RE Re sù 124) 110 10 | 0) | % » ) | 
—_— ES ” Li 0 LE à. ou | | | 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 14 mars 1950. 





A neuf heures trente, — 17e SÉANCE PUBLIQUE 


14 — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
L ture, du projet de loi relatif aux nomi- 
nalions et promotions de certains personnels des services de santé 
des forces armées dont la carrière a été affeclée par des événements 
de guerre. (Nos 8738-027K M. Michelet, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Vote de la proposition de résolution de M. Greffier et plu- 
t 


2. — Voie, en deuxième 


d'urgence les mesures nécessaires pour la const’uction du pont de 
vs (Eure). (Nos 6678-92.) (M. Midol, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
4. — Vote du projet de loi tendant à modifier les articles 44 a et 
& b du livre Ir du code du travail. (Nos 6100-5337. — M. Alfred 
Costes, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses 
œliègues tendant à compléter l’articie 107 du livre Ier du code du 
travail. (Nos 7511-9128, — M. Gazier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

6. Vote, en deuxième :ecture, du projet de loi portant autorisa- 


tion de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat (vote 
au scrutin pui à la majorité absolue des membres composant 


l'Assernblée nationale). (Nos 8916-9163-93N. — M. Yves Fagon, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y äit pas débat.) 
7. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à rendre 


applicables à l'Afrique équatoriale française, aux Elablissements 
français de l'Océanie et aux Etablissements français dans l'Inde les 
disposilions du décret-loi du 30 octubre 14933 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour. (Nes 923S-95%5. — M. July, räpporleur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Demande d'arbitrage de la commission des pensions sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du conseil sur la discussion 
d'urgence des conclusions du rapport fait par ladite commission, sur 
la proposition résolution de M Le Coultaller et plusieurs de £es 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à verser avant le 


45 février 1950 à tous les retrailés dont la pension n'est pas revisée 
par péréq n un versement trimestriel supplémentaire, à valoir 
eur le rappel dû depuis le Â°r janvier 448. (Nos 9012-9056. — M. Le 
{ laller, 1 '} [.) 

9. — Demande d'arbitrage de la commission des pensions sur 
l'avis di rable doi par M. le président du conseil sur Ja discus- 
sion d rence d conclusions du rapport fait par ladite commission 


<ur la proposition de loi de Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux orphelins de guerre dont le père et la mère 
décédés, une pension au taux fixé par l’article 45 de la loi du 


sont ei 
21 février 491$ (modifiant et remplaçant l’article 51 du code des 
pensions (Nos 6879-7687. — Mme Péri, rapporteur.) 


10. — bat sur la discussion d'urgence de la proposition de Joi 





de M. D rd et plu irs de ses collègu tendant à étendre 1e 
bénéfice de la retraile prévue par la joi du 22 juillet 1922 aux agents 
des rvices publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 
(Nos 9282-9107. — M. Dutard, rapporteur.) 

11. Débat sur la d ission d'urgence de la proposition de 
Mine Vermcersch et plusicurs de ses collègues tendant à modifier 
le deuxième paragraphe de l’article 4er de la loi du 2 août 1949 insti- 
tuant ur arte nationale dite « carle sociale des économiquement 
faibles ». (Ne 9284) 

22. — Discussion d'urgence de la proposition de résoiultion de 
M. Del t pl rs de ses collègu tendant à inviler le Gouver- 
nement à donner des facilités de trésorerie aux entreprises. (N° 9389.) 

13. — 1) un de l'Assemblée sur le conflit de compétence entre, 
d'u ] commission de ia justice et de législation et, d'autre 
part, la n d à pré J r l’exarnit io de ja proposition 
de loi de M. Pi Ï ji M ez et plu irs de ses ues 
tendant à f de i nl s avi le m lat lég { les 
jon d de } on de tout journal ou écrit pério- 
di] 2 | pi t« i tendant à modilicr certaines di itions 
de la loi du 29 j t 1881 la liberté de la presse. (Nos 8K52-Q2u1) 

14. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Jacques Duclos, sur la polilique de réaction, de répression et de 
gur! du Gouvernement tend jo à aggraver les conditions 
d'existence des travailieurs en prétendant s'opposer à l’augmenta- 
tion des salaires, ce qui constitue une violation flagrante de la loi, 


avantage du patronat puisqu'’aussi bien les argu- 
ppés par M. ie président du conseil à Saint-Etienne ne 
ie reprendre ceux de M. Villers, président du conseil nalionaä] 





du patronat français; 2° à porter gravement atteinte aux libertay 
démocraliques et à employer des méthodes vichystes de répression 
contre le mouvement ouvrier en ulhlisant notamment, pour cela 
un haut fonctionnaire de la polire d’une moralité douteuse puisqu'il 
a été condamné dans une allaire de MmŒœurs; 9° à pour:uivre Ja 
guerre criminelle et antinationale du Viet-Nam, faite pour le compte 
de l'étranger et au profit de chéquards que le président du conseil 
regrette de voir peu à peu découverts, lui qui ne voulait pas de 
commission d'enquête et qui ne l’acceple que contraint et forcé par 
l’indignation et le mécontentement populaires. 

15. — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Dreyfus-Schmidt sur la circulaire émise par le ministère de l'édu- 


de la guerre atomique à l’aide de lectures, de dictées, d'énonrés de 
problèmes, de modèles de dessins, de démonstrations scientifiques, 
de cours d'instruction civique et de manifestations diverses. 

16. — Fixation de la date d2 discussion de l’interpellation de 
M. Peyrat, sur les mesures qu’entend prendre le Gouvernement à 
la suile du criminel attentat qui vient d’avoir lieu à Châteauroux, 
contre le journal démocralique La Marseillaise. 

17. — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
Mine Sporlisse sur les mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment contre l’atlitude odieuse du préfet d'Oran, seul resnonsihle 
de la provocalion sanglante survenue au port d'Oran le 25 février 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi relatif à la ratification de l'accord 
concernant l’aide pour la défense muluelle conclu à Washington le 
21 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
(Nes 9222-9130-9140. — M. Pierre Montel, rapporteur.) 


A vingt et une heures. —- 3e SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion du projet de loi relatif à la ratification de 
l'accord concernant l’aide pour la défense mutueile conclu à 
Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les Etals-Unis 
d'Amérique. (Nos 9222-95%0-9110 — M. Pierre Montel, rapporteur.) 





Séances du mardi 14 mars 1950. 


Des billets portant la date dudit jour et valables pour fa journée, 
comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Kriegel-Valrimont, jusques et y compris 
Mie Lamblin. 

Tribunes. — Depuis M. Dixmier, jusques et compris M. Dupral 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 mars 1950. 


N° 9235. — Projet de loi instituant un régime transiloire d'azsur e4 
sociales agri ules dans les déparierments du Ha 1! Ph n, j Bas 
Khin et de la Moselle (renvoyé à la commission de l'igricul- 
ture). 

No 9299. — tapport, per M. Beauquier, au nom de la commis 1eg 
moyens de cominunication, sur le projet de loi relatif à la 


procédure de fixation des conditions d'admission des objets 08 
correspondance dans lé service postal 

No 9219 Rapport, par M. Jean-Louis Tinaud, au nom de li 
mission de la marine marchande, sur les propositions 
Jution tendant à inviter le Gouvernement: 109 à ani le 
contingent supplémentaire de 150.000 caisses de sard en 


conserre, en provenance du Maroc, ainsi que les im 3 

venatut du Portugal, de l'Espagne et de tous autres 

prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder È 
t 1 4 “ 


de ja pêche sardinière française en tenant compte des 
de ia consommalion intérieure et de l'utilité des in 
No 9320. — Rapport, par M. Badiou, au nom de la com! 00 
l'intérieur sur la proposition de loi portant réforme d« 
perçus au profit des collectivités locales et de divers org 


ou établissements publics ou privés et transfert à y 
cerlaines dépenses (dispositions relatives à la taxe 
perçue par les communes). 

NS 953$. — Proposilion de loi de M. Martel tendant à . 
du comité consullatif du tourisme (renvoyée à la - 
des moyens de communication). 

N° 9952. — Proposilion de résolution de M. Giovoni ft ndant f 
le Gouvernement à verser le traitement de fon 

: [ 4 1 nn j'{ [a d 
giaires aux élèves de l'école normale de la rue d'! : 
l'école normale supérieure de Sèvres qui accom 
quairième année dite de « réparation » (renvoyce à 
sion de l'éducation nationale), 

N° 9345. — Proposition de loi de M. Jacques Gresa tel ar 8 
nérer de droits de succession les rappels d'arrérages 4 x 

nl £ * 2 4 le À 1 
sions dus à des relrailés décédés (renvoyée à i4 (!: 
des finances). 
* OCTO 4. . ar ? Ü EN r d 1X 
No 935%. — Proposition de loi de M. Doutrellot tendant à à on 


éludiants un inveau de vie décent (renvoyée à 14 
de j'éducation nationale). 





Li 
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_— Jroposition de loi de M. Deflerre tendant à créer à Mar- 
lle une école de rééducation professionnelle (renvoyée à la 


mnmission du travail). 


Proposition de loi de M. Duquesne tendant à préciser les 
ditions de représentation et d'assistance des assurés devant 
munissions techniques d'invalidité (renvoyée à la com- 

\ du travail). 

Ï osition de résolution de M. Alphonse Denis tendant 

ter le Gouvernement à transformer d'urgence l'école de 
de Limoges en école de plein exercice (renvoyée à la 
n de l'éducation nalionale). 

Proposition de résolution de M. Thamier tendant à inviter 
nement: 40 à annuler les mesures tendant à réduire 
Scies consacrées à la culture du tahac; 20 à cesser 
ortalion de tabac américain pouvant concurrencer 

luction française (renvoyée à la commission de l’agricul 








osition de loi de M. Xavier Bouvier tendant, dans Île 
lois n° 46-2339 du ?8 octobre 1916 sur les dommages 
et no 47-1827 du 15 septembre 1947 sur le même 
dispenser d’autorisation Flapport Ges biens sinistrés 
in chef de fainille à une société constituée entre Ini 
<cendants (renvoyée à la commission de la recons- 


ition de loi de M. Minjoz tendant à réglementer 
semenis privés recevant des jeunes enfants non sou- 
hligation scolaire (renvoyée à la commission de l'édu- 
ionale). 
ort d'information, par M. Pierre Abelin, au nom de 
imission du relèvement européen (créé par la loi 
du 25 novembre 1918), sur le plan de relèvement 
rt, par M. Defos du 1 n 
iniversel, sur jes proposilions de résolution tendant 
voi d'urgence en Côte d'ivoire une commission 
e qui aura pour but | 


its survenus depuis un an 








— Demande en auto:isation de poursuites contre des 
de l’Assemblée (renvoyée à la commission 4 FAN 


mentaires), 


Proposition de résolution de M, Bélolaud tendant à 
rlicle 46 du règlement (renvoyée à la com sion 
universel}. 

ition de résolution de M. Josenh D js tendant 
t Gouveri inent à 15} ndre i i 11071 1 ire 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
\ la commission des finances). 


sition de loi de M. Daniel Maxer tendant à modifier 


la laxe sur les spectacles applicable aux $ iclies 
et aux music-halls renvoyée à la Con on de 
Proiet de loi ortant onverture de crédit pour tes 


M. Albert Lebrun, ancien Président de la Répu 
1 1 { Ç 


e TenVvVOvVé6e à 1A COMINI=SION di 


jet de lai portant ratification de ééerets (renvoyé à 
nm sion des finances 
\ transmis par le président du Cor de Ja Répu 
e projet de loi adopté par l'Assemblée 7 nale 
l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeau 
, commission de ja défense nalicna! 
f é ” * n .. 
ition de loi de M. Charpentier relative aux ailo- 
11e3 renvoyé à 14 COIN N « 1 C) 
1 A r ! + : i 1 1 \! 
{ l ]it it 1 { { 
3 de l’Assermhl: ‘ 
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Convocations de commissions, 


La comrais 


sion des affaires éco 


45 mars 19590, à quatorze heu 


n° 264) : 
1. — Nomination de rap] 


Les projets de loi (nos 9 


atifler des décisions douanières con 


française, les établissements 
Wallis et Futuna et le Cam 


Les propositions de loi 


308, 0207, 9300, 99317 et 9253 tendent 4 


ernant l'Afrique occidentale 
d'Océanie, Madag » ir, K iles 


eroun, 


No 9323, de M. Taillade, poI it itut « et JO 
ë 
ciants en biens; 
No 932%, de M. Le Coutaller, tendant à régler la siluation des débits 
S s de zuerre ; 


de boissons détruits par fait 
>, de Mme Degrond 
és coopéralives de con 

No 9327, de M. Boivin-Cl 
l'ordonnance du 20 octobre 

La pi 
Inviter le Gouvernement à 
entreprises. 

IT, — Letire du ministre de 
italien d'union douanière, 
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position de résolution (n° 95S9) de M 


tendant à l'organisation du crédit aux 


sommation ; 


la Peaux, cénateur, tendant à modifier 


1945 sur les débits de boissons; 
} Delcos tendant À 
donner des facilités de trésorerie aux 


ae rer 


nm 
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; tapport de M. Schaff sur la proposition de loi (n° 9200) de 
M. Bour relalive au relèvement des indemnités de fonctions des 
du conseil général de Ja Seine. 

VI. — Suite du rapport de M. Badiou sur le projet de loi (n° 8065) 
et la proposition de loi (n° 8302) de M. Cordonnier relalifs à ja 
réforme des finances locales 


a 
La mr de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 15 m 1950, à qnatorze heures trenl local de la commis- 
Bio! ZA) 
I. — Nomination de rapporicurs pour: 
La proposition de loi (ne 919) de M. Ramarony, modifiant 


l'article 268 du code civil sur la légitimation adoplive; 

La proposition de loi (ne 9269) de M. Schauffler, facilitant l'acqui- 
sition de meubles par l’inslilution de prêts sur gage; 

La proposition de loi (ne 9277) de M. Henneguelle, complétant 
l'article 10 de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers; 
\ proposition de loi (ne 9182) de M. Taillade, complétant la loi 
du 7 mai 1946 sur le sursis à l'expulsion de locataires français au 
profi { 

La proposition de loi (n° 9335) de M. Guitton, prorogeant la loi du 
di juillet 19%8 sur Ja réquisition d'immeubles au profit d’adfninistra- 
tions et services publics sinistrés; 

La proposition de loi (no 9181} de M. Viatte, rétablissant l’alloca- 
tion de salaire unique aux ménages n'ayant qu'un enfant à charge 
de plus de dix ans 


| d'étrangers 


(El Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Mondon, 
La proposition de résolution (neo 4777) de M. Pierre Chevallier, 
vitant le Gouvernement à établir des tables décennales d'état civil; 
La proposition de loi (n° 1179) de M. Aubry, relalive à la liquida- 
bon de communauté après divorce; 
La proposition de loi (n° 403) de M. de Félice, sénateur, concernant 
la dévolution successorale des exploitations agricoles; 
La proposition de loi (ne 276$) de M. Minjez, sur la réintégration 


üllh£ 10Cäaiaires, 





Les propositions de loi (nes 1171 et 564) de M. Minjoz, sur la réin- 


} 
légration de certains 1ocalaires; 

Le pro je de loi (no 4639), modifiant l'ordonnance du 21 avril 1245 
relalive à la n des actes de spoliatin; 

La proposition de loi (no 6724) de M. Schaff, complétant l’ordon- 
I ju 21 avril 194 elative à la nullité des actes de spoliation ; 


6214) de M. Fonlupt-Esperaber, complétant 
elative à la nullité des actes de spo- 





Ï H | 101] { [l nl it de M Joseph Der is, précisant ja 
le 19 ] fui les sp lat = 
[l je! de loi (n° 4239), modifiant l'article 26 du code pénal; 
La proposition de loi (ne 2637) de M. Pflimlin, réprimant le trafic 
des vel ’ bilé 
L'avis du Conseil de Ja République (ne 6947), sur la proposition de 
loi pr junt l’article 30 du code pénal; 
Le } et de no 5387), instituant une procédure de revision 
exc nelle à l'égard des personnes exécutées sans jugement; 
J de loi (n° 3:07) de M. Louis Rollin, abrogeant les 
[4 pi ou limitant le sursis 
n° 6:81) de M instituant la grâce 
i ‘ ( S concamnées dans le 
‘ L 2 
L'av ] onseil d \ Répub'ique ur le projet de loi (n° 31061) 
LL nt i ( 313 du code d'instruction criminelie; 
: Q 14) cur l d ces d'instruction 
+ ée la KR { 
ro rx mn de loi {no 5421) de M. Teny-Révillon, assimilant 
Je ( L.1 ’ { iux Ge première instance; 
4593) de M. Mondon, invilant le 
( a judi re en Sarre 
] 0 tion du noôlariat dans les 
€ Ï Ba5-R et de la Moselle; 
La | qe” « \! Kuehn rendan ap! sables 
aux 1 Haut-} da 1! | \ €t de la Moselle les 
I { | ja) { ant cours 
e! 
{ äux biel el jinicis sarrois 











La proposition de résolution {ne 886) de M. Jean-Paul David, jnvi- 
tant le Gouvernement à publier qu Journal ofJiciel les titres des 
personnes promues depuis la libération dans l’ordre national de ] 
Légion d'honneur; 

La proposition de résolution (n° 3610) de M. Lareppe, invitant Je 
Gouvernement à ordonner une action de justice sur les recnonca- 
bilités de la tragédie €u maquis des Manises, à Revin (Ardenne 


HI. — Nomination de rapporteurs pour avis en remplacement de 
M. Mondon pour: 


Le projet de loi (n° 6862) modifiant l’article 233 de Ha loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre: 

La proposition de loi (n° 4089) de M. Mondon, complétant l' 
nance du 21 avril 1915 sur la nullilé des actes de spoliation. 


IV. — Rapport ée M. Delahoutre sur l'avis (no 8349) du Conseil 
de la République, concernant le projet de loi (n° 26%) relatif aux 
modifications du nom patronymique et du prénom. 


V. — Rapport de M. Defos du Rau sur l'avis (nv 8325) du Con«il 
de la République, relalif au projet de loi (no 5726) concernant Ja 
prescription en matière pénale. 

VI. — Examen de la demande de discussion d'urgence présente 
par M. Delahoutre pour sa proposition de résolulion tendant à 
inviter le Gouvernement à faire procé&er à des recherches demandées 
par la commission chargée d’enquêter sur aits relatés } le 
président du conseil dans sa déciaralion du anvier 1950. \o 
nation du rapporteur, 


ies Î 
17 j 


VIT. — Rapport de M. Minjoz sur sa proposition de loi {no S5#) 
portant reconduction de l’article 10 de la lai no 49-507 du fi avril 
1919 et modification de l'article 79 de la joi no 46-1%0 du 1e ce; 
tembre 1918 sur les lorers. 


VIIL — Suite du rapport €e M. Péron sur la proposilion de 

l Le PI IT JA praposi 

lution (no 1217) de M. Marty tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la mise au travail des condamnés pour fulis de 


collaboration. 


IX. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (no 8561) 
flant l’article 218 du code pénal. 


X. — Rapport de M. Desjardins sur le projet de lof (n° ! 
relatif à la police de la circulalion routière. 


XI. — Suite du rapport de M. Minjez sur le projet Ge lai 
relatif au fonctionnement du conseil supérieur de la anog 
et à l'exercice de ses attributions. 

XIT. — Rapport de M. Wasmer sur les propositions de loi {nos 


et 3181) de M. Bardoux et de M. Charlet relatives au recruli 
à l’organisation et à la composition des conseils de prife 


XIII. — Rapport de M. Gallet sur le projet de loi (no 5S63) ( 
nant certains officiers publics et ministériels et auxiliaires d 
justice. 

XIV. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (1 


de M. Lapie tendant à l'interdiction des contrats de four 
exclusives de bières et autres boissons intervenus entre ! 
teurs ou distributeurs de bières et de boissons et propri 
locataires ou gérants de déhits de boissons. 


XV. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de ré 
(no 1:02) de M. Gautier tendant à inviler le Gouvernen 
proroger l'article 5 de l'ordonnance Gu 41 avril 1915 et ! 
de l'ordonnance &u 21 avril 1943 relalifs à la dévolution de ct 
biens meubles récupérés par l’Elat à la suite d'actes de 
et de spoliation commis par l'occupant. 





La commission des moyens de communication et du { se 


réunira le mardi 14 mars 19%%0, à quinze heures trente (IL 
Ja commission n° 211): 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 9300) de M. Jean Mass: 
dant à inviler le Gouvernement à faire bénéficier les receve 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones des « 
tions du décret n° 49-742 du 7 juin 1919 fixant le régime 
pation de logements par les personnels civils de l'Elat à 
immeubles de l'Elat ou détenus par lui à un tifre quelconqut 

La proposilion de loi (n° 9313) de M. Poumadère tendant à à 
une réduction de f#) p. 100 sur les tarifs de transports de ja 
nationale des chemins de fer français aux bénéficiaires des 
congés payés, avec accès à tous les trains et s'étendant aux 
bres de la famille obligés de voyager isolément; 

La proposition 4e loi (no 438) de M. Martel tendant à 
pression du comité consultatif du tourisme; 

Le projet de loi (n° 935) portant déclassement de la 
Port-Boutel—Avoine—Reaumont de la ligne de Port-Boult 
des-Pi:es: 

La proposition d' (no 9408) de Mine Ginolin tendant à à 

€ ’ 


le transport gratuit aux jeunes filles et jeunes gens salis 
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La proposition de résolution (n° 9421) de M. Penoy tendant à 
puis le Gouvernement à présenter de toute urgence un projet 


de loi tendant à ouvrir les crédits supplémentaires indispensables 
 pavement d'indermnités diverses et de supplément familial de 
e: dus sur r'exercice 1919 aux agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers de ponts et chausses; 

La proposition de résolution (n° 9328) de M. Cartier tendant à 
ni . Gouvernement à présenter avant le 1° mai 1950 un pro- 
ss fabrication d’autorails, afin d'en doter nos iigres secon- 


4 et de voitures métalliques présentant un maximum de confort 
er de ourité pour les usagers de la Société nationale des chemins 
de tr rancais et à accorder à cette société les crédits nécessaires 
nur lui permettre de passer les commandes correspondant à 
ço fi 

æ Le projet de loi {n° 9434) tendant à autoriser le Président de la 
n e à ralifiér la convention franco-suisse du 4 juillet 1919 
ve à la construction et à l’exploitation de l'aéroport de Bâle- 
Muliouse à Blolzheim. 


Nominalion d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de » 9%) de M. Charlot tendant, dans le cadre de la loi de 
f ar l'exercice 1950 n° 50-135 du 31 janvier 1950, à substituer 
au alinéa de l'article 16 de ladite loi la création d'un droit 
d bre exceptionnel dont la perception serait préalable au renou- 
ÿ t des récépissés de déc'aration de véhicules automobiles, 
I irticle 13 de la loi ne 48-1177 du 24 septembre 1948. 


Il Fventuellement, examen du rapport sur la proposition de 


ni: n° 9121) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à er de toute urgence un projet de loi tendant à ouvrir les 
( olémentaires indispensables au payement d'indemnités 
d et de supplément familial de salaires dus sur l'exercice 4949 
gux acents de travaux et conducteurs de chantiers de ponts et 
ghaus 


Examen de l'avis sur la proposition de loi (no 92%) de 


M t tendant, dans le cadre de la loi de finances pour l’exer- 
cire o 50-135 du 31 janvier 1950, à substituer au premier alinéa 
Âe {5 de ladite loi la création d’un droit de timbre excep- 
{ 4 la perception serait préalable au renouvellement des 
ï de déclaration de véhicules automobiles, prévu à l'ar- 
t la loi no 48-1477 du 21 septemibre 1918. 


men du rapport de M. Livry-Level sur le projet de loi 


(! + itif à la protection hôtelière. 
stions diverses. 
L ission des pensions se réunira le mercredi 45 mars 1%, 
à: eures trente (local de la commission n° 206): 


imen de l'urgence pour les rapports: 
M. Mouton, sur les propositions de loi de M. Mouton et de 
M 1 établissant le statut des déportés du travail (n°5 4597 


Darou, sur Les propositions de loi de M. Darou et de 

M. \ n établissant le statut des réfractaires (n°s 6109 et G8%) ; 
in, Sur la prapasition de loi (n° 6617) de M. Boutavant 
yement des sodes dues à certains mililaires pendant 


t, sur la proposition de ré<olution {no 99370) de M. Gresa 
iblication dans les moindres délais des décrets d'assi- 
arrêtés d'éche'onnement. 

Sile de la discussion du rapport de M. Draveny sur les 
Î s de loi (nos 8335, Riai et Sins) de M. Loison, sénateur, 
t de M, Draveny tendant à modifier le code des pen- 
es d'invalidité et des victimes de la guerre. 


men du rapport de M. Emile-Louis Lambert sur la pro- 
résolalon (ne 9001) de M. Lezendre tendant à créer au 
| un ossuaire pour recueillir les cendres des char- 
inps de concentration allemands 


tions diverses. 


sion de la production industrielle se réunira le mer- 
1950, à dix heures (local de la commission n° 264): 


on du président. 


siznation d'une délégation de la sous-commiesion des 
sée de prendre contact avec les ministères intéressés 
istnentalion de la retraite des ouvriers mineurs. 
. rt de M. Deiwnne sur sa proposition de loi (no 9210) 
nodifier le décret-loi du 29 octobre 19%6 relatif au cumul 
- <ion de retraite avec un traitement d'activité en ce qui 
s houillères de bassin, 


irt de M. Deixonne sur la proposition de résoiution 

M. Camphin tendant à ordonner aux Charbonnages de 
er aux mineurs lock-outés de Courrières une indem- 

ndant à %o p. 100 de leur salaire. 

de à 


ny is de M, André Denis sur le contre-projet de M. Delahoutre 
il AUX Usines Berliet. 


/ 


— {; 


<iéstions diverses. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredf 
ds mars 1950, à quinze heures (local de la commission n° 254): 


EL — Nomination de rapporteurs pour: 


Le projet de loi (n° 9155) étendant aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun les disposilions de la loi du 27 août 1918 com- 
prétant l’article 161 du code pénal; 

Le projet de loi {n° 9158) étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les disposilions de la loi du 31 décembre 
4918 reialive à la contrainte par <orps; 

Le projet de loi (n° 9159) étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les disposilions des lois du {1 avril 1916 
et du 22 seplembre 1918 relatives aux entraves à la liberté des 
enchères: 

La proposition de résolution (ne 9195) de M. Paul Coste-Floret 
invitant le Gouvernement à étendre aux territoires d'outre-mer Jes 
mesures de libération des échanges intervenues dans la métropole; 

Le projet de loi (n° 9308) prorogeant le mandat des membres du 
Conseil représentatif de la Côte française des Somalis; 

Le projet de loi (n° 9316) concernant la répression des infractions 

la convention internationale relative à la protection des câbles 
sous-marins ; 

La proposition de loi ‘n° 93%52) de M. Mamadou Konate tendant à 
la création d'un cadre unique du personnel des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française; 
ncaise relative à la 


La résolution de l’Assemblée de l'Union fra 
tuellement envoyée en 


1 
composition de la commission qui serail éven 
Côte d'Ivoire. 


Il. — Questions diverses. 


La commission chargée d’enquêter sur les événements survenus 
en France de 1933 à 19%5 se réunira le mardi 1% inars 19950, à vingt 
et une heures {local de la commission n° 262): 


Audition de M. Louis Niguëres, député. 





La commission chargée d’enquéter sur la de Ja société 
des éleveurs du Bourbonnais se réunira le mere: 15 mars 4900, 
à quatorze heures trente {local de la commission n° 219): 








1 — Audition d'un représentant du commissaire général du plan 
de modernisation et d'équipement au sujet des apérations d'inve 
tissement intéressant le centre de congélation de la société des 
éleveurs du Bourbonnaïs, 


II, — Suite de l'examen du rapport de M, Védrines, 


La commission chargée d'enquêter sur les faits relatés nar M. le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1990 se réunira 
(local de la commission n° 25 

1o Mardi 14 mars 1950, à qualorze heures trente. 

Audition de M. Frédéric-Dupont, député, 

Audition de M. Ly Vinh Kuang 

Audition de M. Paul Bastlid, député 

Audition de M Max Brusset, député, 

Audition de M. Le Troquer, député, 

Audition de M. Mutter, député. 


20 Mercredi 15 mars 1950, à quatorze heures trente 
Audition de M. Paul Dehèrme, 
Audition de M. Maurelle. 
Audition du lieutenant-colonel Bravelet. 
Audition de M. Franchini. 


Le] 


3 Jeudi 16 mars 195%, à qua:crze Ancures trente. 
Audition de M. Aibert Bouzanquet, 


me 


Réunions de commissions du mardi 14 mars 1950. 


Commission des finances, à seize leures, et éventuellement à 


vingt et une heures. — Local de la conmission. 

Commission des moyens de comminicalion et du tourisme, à 
quinze heures trente. — Local r° 211. 

Commission chargée d'enquêler sur ‘es év‘nements survenus em 
France de 193 à 1915, à vingt et une aeures -- Lacal no 262 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. la 
président du conseil dans sa à 
torze heures trente. — Loücal 
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Ordre du jour du mardi 14 mars 1950. | 19 quinze hour } 214, Jules-Méline) 
ES À Ait 1 
4o De M P} ind irc é » | i l'offi e natior N 
A quinze heures t so es: > 
1 cd 1 ] 1 20 |! D t Le s d l'a 1 à £ CIaic des FI * 
D j ü l 1 de blé. 
“ _— 
2. k M ù u à 
su La commission du vitaillement ct des boissons se réur en 
M a" levant fes abu «“iuisant dans les Sia- commun avec la commission de l’agrivullure, 1e mercredi {5 : 
; + to nières, dernande 195), à quinze heures (iocal no 214, salle Jules-Méline) : 
à M 1 ( L 4 LA , de 19 ‘on CRT. 
û 3 l it il »:51b 4 iT1S 24 Un : 
& | iÉ:sir£; d Cas traire, quelles mesures {o De M. Durand, directeur g‘nérai de l'office national 
t ] Î [ Fa i ici : 1 cas où la pos 1- fessionne! des céréales 
À parti \ des béné- - : ; : dx ; 
- N ii 2. D Te pr { + { l'a È 1 £ go rl 5 [4 dx] , 
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M Mathieu, ra teur; et no année 1950, — Avis de la com- Rectifcati, 








(1 adési LT : nt + £ . . = à id > ot > ” 
2e uer 08": | M À pporteur.) La réunion de la commission du suffrage universel, du contiia 

4. in du le | par l'Assemblée nationale, constitutionnel, du règlement et des péiitions, prévue pour le mani 

et 1 d@ I s de magistrats. (Nes 46 14 mars 1950, à quatorze heures rence (locai n° 221) est & 
> 1 \ ISsOnnC, rapporteur.) et reportée à une date qui sera fixce ultéricnrement. 

5. | M. ten 
dal i I { 1 à f loultes dis] n5 pour ’ 
| 1 11 lat |! i 1 1> Dat € 3 ind Sir 18 O1 des 
-# î l 1 r ? toit r - ! . 
la Pk tuelle de courant éieclrique Réunions de commissions du mardi 55 mars 1959 


rlissement extrêmement brefs, en ce qui 
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Liste des projet propositions Où rapports mis en distribution 


le mardi 14 mars 1950. A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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AVI S ET C OM UNICATIO NS Avis dx n Hrcrane mers tranche 
CE —— _— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union économique belgo-'uxemhourgeoise, 








Les importateurs sont informés de la suppression, à compter de 
ja dite de publication du présent avis au Journal vjjiciel, des con- 
tn pplitables aux produits figurant à Ia lisle cj-apres, lorsque 
ces produits sont originaires et en provenance de l'Union économique 
bel \cInbourgeoise, 

“Ja suprression des contingents s'applique aux importations dans 
je e de Ja métropoie et en Algérie. 

L, ion des marchandises et leur règlement auront lieu 
gelon la procélure des cerlificats d'hoporlalion réglementés par 
l'avis no 4% de l'office des changes, publié au Journal officiel 
du 9 ernbre 1919. 

porlateurs devront apposer sur tous les exemplaires du 
certit 4 hnporlalion et sur la déclaralion de douane l'indice de 
citation statistique n° "#. 
— mm 

NUMÉRO 

L de DÉSIGNATION DES PRODUITS 

Ex. 236 C |Hui ; « Elcklrion » concentrées. 

Lx 1 E | Phosphales précités d'os. 

717 | Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc. 
\1 Papiers el carlons sulfurisés en bobines ou en 
feuilies, 





194 | Faïences sanitaires. 
all 1:42 A | Capsules de surbouchage et accessoires d'emballage 
| {accessoires de fermeture), 
189 | Objets d'ornement (d'intérieur, de bureau, etc.) en 
INCIAUX. 


16% C | Métiers continus et autres, à filer et à retordre. 
i Aet | Malériel électrique à souder, à arc el à résistance. 
13 1s07 | Cycles et molocycles. 


Remorques, 





les importateurs sont informés que les produits 


L iprès sont retirés, à dater de la publication du présent 

iste des produits dont les contingents ont élé supprimés 
x importateurs de produits en provenance de Union 
( ie helgo-luxembourseoise, publié au Journal ojficiel du 


> 1949, 

juence, l'importation de ces produits ne peut être effectuée 
uivert d'une licence d'importation délivrée par l'office 
dans la limile de conlingents qui éeront ouverts ulté- 

et qui feront l'ohiet d’un avis aux importateurs publié 


ntinneront à bénéficier des dispositions de l'avis aux 
du 28 décembre 199 (régime du certifital d'impor- 


marchandises pour lesquelles il sera justifié, dans Îles 
prévues par l'article 2% du code des douanes, qu'elles 
\pédiees directement par la France avant la date d'inser- 
ant avis au Journal officiel; 





lhandises pour lesquelles il sera présenté au bureau 
e, et pendant la durée de sa validité, un certificat d'impor- 

culièrement visé par l'office des changes avant la date 
du présent avis au Journal ofliciel. 





NUMÉRO 
{ ouantéé DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Alix {61 B1 Chapeaux de feutre, chapeaux tressés, ele. 


\ à CU | Tubes et luyaux en fonte. 

{ | Accessoires de luyaulcrie en fonte, 
| Réservoirs, cilernes. 

1° essorts, rondelles brisées, 

Lt) 1124 ! Tirefonnerie, boulonnerie, visserie, 





| Pailles el mousses mélalliques en fer ou en acier. 
ti:1 | l'erronnerie et serrures, 
lISt A | Lanternes tempête. 
LiN5 | Cuisinières, poêles, calorifères, réchauds, ete. 
los À à CG! Ouvrages en fer et cn acier non dénommés nl 
: | compris ailleurs, 
151 Meubles frigorifiques non équipés, etc, 
"+. \e'B Machines à écrire et similaires, 
Va à 4877, | 
4 et {880 / Appareils de pholographie, de cinémalographie et 
de À 3 divers. 
1 185 \ 
1909 | Horlogerie 
19,1 | Parlies et pièces détachées de poupées non dénom- 
: |  mées ni Comprises ailleurs. 
a —— Étant mire CRE SRE RER 





Le tirage de la onzième tranche de la Loterie nationale 1959 aura 
lieu le mercredi 15 mars 1950, à vingt heures trente, en présence du 
public, 





- ++ 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tariis de transport présentées 
à l'homologation ministérielle, 


A. Propositions de tarifs. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ja proposilion d'insérer, à partir du 
15 avril 1950, dans le chapitre 9 du larif n° 42, un nou 

graphe dont les disposilions sont reproduiles ci-après: 


TARIF No 12 


Cuarirem 9. — Région Sud-Est. 


4: 


$ Ier, — Pierres à plâtre "0 


S II. — Pyrites (2 


De Saint-Bel à Saint-Fons, sous condilion d'un enzazement de 
fidélité de douze mas à souscrire par l'expéditeur, 
Par wagon chargé de 20 lonne prix prévu au nurméro 1711 du 


recueil T. 


Nota. — Le prix du présent paragraphe est € nent appit- 
cable aux transports effectués aux conditions du Larif n° 103. 
Conditions d'application communes aux chapitres 3, 7, 8, 9 {S I), 

| L NPC etai 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent fre combinés 
ni entre eux, ni avec aucun autre prix soit par soudure, soit en 
vertu d'un ordre de réexpédition 


RECUE{L T 








NUMÉRO 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
Tai N0 14 
x e CREER Oo LE FF pp a © ce e ep Be. « 
Au Chapitre 9, paragraphe II, par lonne....,.,...... 904 LP, 
Nota. — Le prix de 204 F par tonne tient compte de l'exonération 


de la majoration de 2,53 p. 109 dont bénificient, jusqu'au 30 juin 1950, 
les pyrites expédites par Wagon complet aux conditions du tarif 
no 12. 

(Paris, le 9 mars 1950.) 





— 





VURINERSITY GF MACENGAN LIBRARIES 
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_—— AE ne. | 
La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à $ HI. — Soudes (57) (+). 
‘homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit nr , ES Ë 
à par! r du 49 mars 41%, le tarif n 3. j De Saint-Auban à une gare quelconque de la Société nationale des 
Mr ES : chemins de fer français: 
Carre 111, — Régions Nord et Ouest. Par wagon chargé de 40 tonnes: jusqu'à 599 km, barème 59: de 
u : à 00 4 arê à 47° : ,1 À arû \ 934. 
(Applicable jusqu'au 31 mai 1051.) 600 à 699 km, barème 147; au delà, bar me 234. | 
Par wagon chargé de 15 tonnes (1): jusqu'à 599 km, barème 62; 
Choux-fleurs (137). de €00 à 699 km, barème 150; au delà, barème 297. 

: Toutefois, pour tenir compte des disposilions provisoirement appli- 
en régime accéléré “diés pendant la période du 45 septembre ’ ske pie des EST E L äp} 
_ - mis EU à À ati : it Res _ chernit = de + cables, en exéculion de la décision ministérielle du 11 août 1949, 

en Di cute dos tes Aliesbenents du Finialles où de TRS la tarification ci-dessus sera remplacée, jusqu'à nouvel avis, par 
Vilaine, à destination de Dunkerque et exportés par ce port de la suivante : 
met Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 599 km, barème 58; 
Par wagon chargé de 8 lonnes: jusqu’à 799 km, barème 68: au au delà, barème 234. 
Lo DATEINE 24 Par wagon chargé de 15 tonnes (1): jusqu'à 59 km, barème 61; 
Conditions d'application. au delà, barème 237. 
" NE ER PR TR PS NE TR NO MT A. se ee Me ee ee #0 LL + En 
Cond d'application communes aux chapitres 2, 3, 8, 9, 41, 
12 52,4 u3 el 111 4 + | JE cmitnée Conditions d'application communes aur chapitres 2, 3, 
Les prix de chacun de ee pitres ne peuvent étre combinés, TR NON et 152. 
nt! € 6 EUX, Hi avec au autre prix, Soit par Soudure, soil én 
I n ord ; ditio AT Es rs 1950 : : 
ï nier res = Par, 96 9° RUN 50 Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, 
PE ni entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
verlu d'un ordre de réexpédition. 
La £ té nationale des chemins de fer français a soumis à Re Ve M ME M D MMS DA Di QU 
l horr ation ministérielle une propiosition tendant à Ja création LEErT Te 
] 4 14 ral! t J lu € . . A + “4: 4 
A y luritong ÿ ph paragraphe Li pitre 3 du tarif (1) Pour l'application des articles 51 et 53 des conditions géné- 
ne rales d'application des tarifs pour le transport des marchandises 
CHAMITRE 3. — Si 1 nale de hemins de fer français. aux envois de soudes chargés dans plusieurs wagons Ou remis par 
EI es à SR Lo à M'ANETS © QU SR ere à rames, la charge normale à considérer, pour chaque wagon, est 
IL setetetone asset LETTRES sise limitée à 15 tonnes. (Paris, le 9 mars 190.) 
« 
] ( tionale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 15 avril 4950, 
au ci e {7 du larif n° 14, jJes nouvelles disposilions suivantes: 
TARIF No 14 
Crarrrnr 4er, Société nationale des chemins de fer français. 
Barèmes appheables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 
PAR EXPÉDITION DE: PAR WAGON CHARGE DE: 
TARIF ES OR La Mere e ER ME RL NS à 
sobrial 1 000 kg | 3 000 kg 5 tonnes. | 8 tonnes. | 10 tonnes. | 20 tounes 
TES MARCHANDISES PR Sn, PE = nt ee rem 
_. œ kg Sane excéder 
Séries - — Sauf ipdicalion contraire. 
cdi 3.000 kg 5.000 kg. 
> 2. e CR CE CE cnssmsefsssns fesses liussus fusemaclenseneeleussnes 
res à 
(3 tonnes) 
{ Coffres lorts (459 sos states lossersassessas les s Hg (res... DA 
{ 5 tonnes) \ 
SE e-.e . ss rs 06 Tu Cd 'E vx +. » A en CEE TE ECPEE TE ÉCEPEEE 
LL Si re le our AU. 7 ne + dE 
NM Pi enir compte de la dépêche du 41 août 1949, les barè mes prévus pour ces marchandises seront, jusqu’à nouvel avi*, rem- 
p Cet es SUIVAaris 
Barèmts apwliwables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
PAR EXPEDITION DEF: PAR WAGON CHARGÉE DE: 
TARIE = ” = sd AE secte Re route + 
1 000 kg | 3.000 kg 5 tounes. | 8 tonnes { 10 tonnes. | 20 tounee 
spé) MARCHANDISES ARE À LS Re nl + 
— dé kg ne excéder 
: Sauf indication contraire. 
Séries 3.020 ke 5.000 kg 
se D ds » & D» Ré = € Sc: 6 5: à" à . LS CE TE. sossas slam isosencleruss 
stade gé 
(3 tonnes 
n Coffres forts 1459)....sssoucsss lococ A SUR APE IESS PER RS M note … 5 
/ { tonnes) | 
. ._. CRC | . te He PL 9 0 nesasélessssssfcesse + e re 
(Paris, le 9 mars 19 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
on ministérielle la proposition d'insérer dans le tarif 


! 


», à partir du 15 avril 1959, un nouveau chapitre 5, dont les 
ns sont reproduites ci-après: 


TARIF No 2 
ours serrteteree ie De Dre rs ess: 
Cuarirre 5. — Région Est, 


Scories de déphosporation brutes (761). 


liées à une distance n’excédant pas 9%5 km, d'une gare de 
la \ Est desservant une usine métallurgique à une gare de 


région desservant un moulin à scories. 
le tonnage des envois remis par un même expéditeur, 
3 condilions indiquées ci-dessus, excédera annuellement 
10.0) nes, 11 sera accordé à cet expédileur, par voie de détaxe, 
axes de transport payées par application des prix du cha- 
{er du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistrement 


el mbre, les réductions dont le taux est indiqué ci-après: 

Pour les transports effectuant un parcours ne dépassant pas 
Ai \ p. 140. 

P les {ransports effectuant un parcours de 11 à %5 km:1 190. 


5 P. 
(Paris, le à mars 195.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
] sation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
15 19,0, au chapitre 7 du tarif n° 12, un nouveau paragraphe 
dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


CHaritRe 7. — Région Nord. 


8 ». — Dolomie crue (217 
(Applicaible jusqu’au 30 juin 1951.) 


rs à Blenc-Misseron, sous condition d'un engagement de 


f le douze mois à souscrire par l'expéditeur, par wagon chargé 

de ines: prix prévu au n° 1712 du Recueil T. 

Co d'application communes aux chapitres 3, 7, 8, 11... et 141. 
. x de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, 

ni ‘ EUX, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 

vertu d'un ordre de réexpédition. 


RECUEIL T 
BARÈMES, PRIX FERMES ET TAXES ACCESSOIRES 
TagrEau II 


Prix nos 10M et au delà 





| PRIX A PERCEVOIR 


| 
| TariF No 12 
Li SANS PNR IC FETES DRE LS EREEEMEES RER 
1712 {Chapitre 7, paragraphe, par tonne..........…. « 83 EF 
| 
(Paris, le 9 mars 1%#).) 
mr _ 





: nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 

rielle la proposition de modifier et de compléter, 

d 1 15 avril 1950 comme il est indiqué ci-après, les annexes A 

CO! ons générales d'application des tarifs pour le trans- 
iandises, les tarifs n°s 8 et 406 et le recueil T 


Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises, 


ANNEXE A 


EE I EE 
8 V. — Taxes diverses. 
a} SUTtaxe à percevoir pour les envois............ entre les gares 


Na LES de fer de Ligré-Rivière à Richelitu et les gares de la 
TR 1 inale des chemins de fer français ou inversement 
{an 5 aux C, G. chapitre 5, $ 5); 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 








29°) Surtaxes à percevoir pour les envois par wagon taxés au 
poids, échangés entre les gares du service automobile et chemin 
de fer d'intérêt local de Monterolier-Buchy à Saint-Saëns et les gares 
de la Sociélé nalionale des chemins de fer français ou inversement 
(annexe B aux C. G., chap. 8, & 4 


Marchandises reprises dans les tarifs” 
par tonne. 
Nos 100, 6, 9, 10, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 24, 25, 30 et 31. 90 K. 
RL DR OT Es re rtrrarensenaréensseyesnnss cs. su 
un d, » 14 I 
RC DE RE D arr ccoveneoindiansensraves us 70 


ANNEXE B 


Dispositions erceplionnelles applicables à certaines gares 
ou à Certains parcours. 


CO CC | 


CHAPITRE 3 


Relations Société nationale des chemins de fer français chermins 


de fer secondaires. 


CON SE À A . . . . . . . * . . . . . . . . . 
$ %# — Société nalionale des chemins de fer français et serv 
automobile et chemin de fer d'intérêt local de Montérolier Buchy 


à Saint-Saëns. 


Tarif Commun pour les transports par Wagon de marchandises d4 


toute nalure, animaux, cer ils ou urnes funéraires, véhicules ro 

ticrs vides et matériel roulant sur rails échangés entre les gares du 
service automobile et Chemin de fer d'intérét local de Moi 0 - 
Buchy à Saint-Saëns et les gares de :a société nationale des chemins 


de icr français ou inversement 

Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes 
ationale des chemins de fer français à augmenter, s’il 
les transporls taxés au poids de la surlaxe prévue au 








tions accessoires (29°). 

Les prix des barèmes sont appliqués sur la distance {otale du point 
d'expédition au point de destination; celte distance s'obtient en 
ajoutant aux distances sur les lignes de Ia Société nationale des che 
mins de fer jrançais délerminées conformément aux di positions de 
l'article 46 des conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises, les distances des gares du service aulo- 
mobile et chemin de fer d'intérêt Jocal de Montérolier-Buchy à 
Saint-Saëns au point de transit as les gnes de la région Nord, 
telles qu'elles figurent au tableau ci-dessous 

_— 
DISTANCE DU POINT DE TRANSIT SAINT-MARTIN 


SAINT SAËNS 
OSMONVILLE 


Ci-dessous aux £garé ci-contre 








= _ + 
kilomètres. kilomètres 
MO ) | PP EE re 8 cs 
| 
: 
( in 
nl us 0 Ï i 4 L | 
A 
= J 
TARII \2 *) 
l'ABLEAU I 
Lis! les re | } »? ti d U 
‘y peut l 1 ‘ 
111) { 
\ En ; à Sai + i NU L { ‘ 
t 
ef Ï ler: | i ae), [ l fl 1 
le es adinis par la Sociclé nationa es cheu M Li 
Cul» 


TARIF No 8 


suppression les dispositions des ch ipitres 57. paragt iphe Hi et 6 
ainsi que de l'indication du chapitre 57, paragraphe JM, qui figure 
aux conditions d'applicalion communes à différents chapitres dudit 
tarif, è 


RECUEIL T 
TaRLEAU IE 
Suppression des indicalions qui figurent en regard du numéro de 


prix 15432, 
(Paris, le 9 mars 1%.) 





LVRUNERSUY OF MACEAGAN L'ORARIES 
























E. 


2866 


du cahier des charges de 
fer français. 


reg 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) 
la Société nationale des chemins de 


































Con! t 14 | t de n cahier de charges, 
la = d 1e f francais forme le pubiic 
qui d \ présus jusqu'au 23 mars 
1% t I el Y 1 di disposilions du 
‘| [ 1 e t rt, en récime accé 6, des 
y de t ès avant d lieu au départ, à des 
{ ‘ { I{ { 1 ] LEP I jusq! au 2 SCp- 
ten e 19% 

RELATIONS | DÉSIGNATION TAUX 
— E — -— : de la 
d | à | des marchandises, réduction. 
| p. 100. 
| 
La Soule . !A une gare quel- a) Viandes non dé- 
Coi e de la ré- DOMMEÉES ssssose 5 
Limoges ........ \ ion Est el IOOUL onsée HI 
Brivi te sur la ligne de Lie D (RU o 
Montashai | Marseille (inclus MED see b 
| à Nice (inclus) } 
Mon'or, is. [paris sésise ok SS b) Beurre, fromages, 
gibier aballu, la- 
pins morls, œufs, 
volailles mortes. 2 
Cal vus PRIS: css bat [c) Fruits non dé- 
| nommés et légu- 
| mes non dénom- 
| PT NE RAR ae 6 
La S 

Loire PAS ess isavires Idem ....6se & 
Por!-B PARTIS sert Est Idem ......0 8 
Var sur - 

FF ONE SERRE | Par APR ss uess OR races 8 
Valognes ....... | PALIS sc oste ARRET MER, scies 7 


(Paris, le 9 mars 1%0.) 




























































{ L4 ! t ! t 

NS] + di cher 

{ [ pi 

1ar 2 l« a 

{ { (4 { { [ 

’ { { D l 

par | l \ dl { , C à 

€n card « 4 \ ] du fer avril 1950, 
J* mé 4 gation, prendra fin un après la 
ua 0 nt ‘ V 

CENTRES EXPÉDITEURS TAUX DE RÉDUCTION 

À l \ Sérescosss .. | 48 P 100 

PRIOR is onrscdoianerer ete ? | 48 p. 100 

M: PRET L TELE RER ELELT. | 45 ] 104 

S 15, n 10 
DOME Lis entiatesteris storage | 15 p. { 

(Paris, le mars 4%.) 

à Prix d'application prévus conformément aux dispositions du 


tarif spécial à maximum et minimum en vigueur sur le réseau 
d'intérêt général du Vivarais-Lozère de la compagnie de chemins 
de ter départementaux. 





: : 


fer départementaux a l'honneur d’in- 


La pagnie ac eTrnins de 
former Je pui qu'à partir du 15 mars 1%0 les transports de sel 
(germine, matin ou denaturé), effectués sur la reiation Sainte-Cécile- 
d'Andorge tr t-Florac, seront taxés dans les conditions suivantes, 
par l du tarif spécial à maximum et à minimum: 

Par wagon de 5 tonnes au minimum ou payant pour ce poids: prix 
par ne (tr ement compris): 450 F, 

Ce prix s'a, Ju ix gares intermédiaires s’il y à avantage pour 
je } 


(Le 28 février 1959.) 
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conventions concernant 


2 Projets de 


AVENANT 


CONVENTION TARIFAIRE CONCIUR AVEC 
« UNION DES GAZ LIQUILES MODERNES » 


tr 


A LA 


Entre : 


La Sociéié nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) rem 


La régie départementale des chemins de fer et 
D'une part; 

Et la société « Union des gaz 

social est à Paris, 3, rue du Coli 


D'autre part, 


liquides modernes », 
sée, représentée par M... 








il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer. 
plété par l'addition de la 


Art. 2. — Le présent avenant, q 
Ja convention, entrera en vigueur le... 


par la société « Union des gaz liquides modernes ». 


Fait en triple, à Paris, le... 


Le représentant de la Société 


de fer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône. 


Le représentant de 





PREMIER AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE 
MINS DE FER FRANCAIS FT 
LEURS DE LA FEDERATION 
ET SPIRJIUEUX 


LA SECTION FÉDÉRALE 
MÉRIDIONALE DU 


Entre: 
La Socicl6 natic 
représentée par M. . 
D'une part 


nale des chemins de fer français (S. 


Et Ja section fédérale des négociants barricailleurs de la fé 


méridionale du commerce en gros d@vins et spiritueux, Ge 
ci-après « La Section fédérale », dont Te siège est à Béziers, 
Paul-Riquet, représentée par son président, M. Mercier, 
Emile-Digeon, à Narbonne, 
D'autre } 1 t, 

il re 66 C 1 êt arrt LE ce q ji suil 

Art, 4e, L'article 14e, portée de la convention, 4 
comme sul: 
RE NX D A. do. + 0 00,0 EE. .4 WE CR EAST LR ©. 

a La \ n s'étend: 

jo Au trafic des vins en fûts, expédiés par un mem 
section fédérale adhé] à la convention, au départ des 
Agde, Aigues-Mortes, Argelès-sur-Mer, Baillargues, Beau 
voisi Béziers, Calvis& Car l . Castries, Caunt 
Colliour Colombiers, Congéniès, Coursan, Frontigna 
Junas-Auyargues, Lézignai Lunel, Marcorignan Milhai 
Mont; icr s gares), Narl e. Nimes, la Nouvelle, P 
Pé? , Poma Port-Vendri Rabicux, Rivesaltes, Sal 
Etie c-d'Albagnan, Sèt Sominières, Uchau Vercèz 
Villenouve-les-Maguelonne, à destination de toutes les ga 





Sociélé nationale des chemins de fer 


. + entr 07272 


Art. 2, — L'art t de la Société national 
mins de fer 
« La Société nalionale 


appliquer, sur revendicali 


ehgagcmen 
odifit 
des chemins de fer 


n'de l'exXPÉAMEUT, ©,» 0» 0 à 
. 


IÇais, est comme suit: 


CE] se. SUROEUR EE, el: . US TD SN 


« 1° Voir en annexe le tableau de zonage. 
« Jl est admis une tolérance de cinq litres au maximum 


maxima fixées pour chaqu 

aux prix prévus pour 
tre en sus, quell 
fûts. 


dépassement des contenances 
dé fûts. IL est appliqué dans ce cas 
ag. à plein, une surtaxe Ge 10 F par 
a zone de deslination et la catégorie de 

« Lorsqu'une expéditic n de fûts vides remis : 
diteur pour un méme destinataire comporte plusieurs fl 
résultant du tableau ci sont réduits de 30 p. 10. 


ci-dessus 


« Les prix résultant du tableau et des dispositions ci-dessu 


DOEROMET à Sd us © 5 ss da ss à 





14 Mars 


des taxes convenues. 


LA SOCIÉTÉ 


tramways 
triques des Bouches-Gu-Rhône (B.-du-R.), représentée par M... 


dont 


— Le tableau de zonage annexé à Ja convention est er 
gare de Gennevilliers dans le group 
gares de la région parisienne (Aubervilliers-la Courneuve, etc. 

ui est valable pour Ja 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront su 
EN 


nationale des chen 


CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DFS 
DES NÉGOCIANTS #1 
COMMERCE EN GROS 


français S° 


e par un MmÛn 


140 


—— 


14 


l'erpéditeur, 


HE- 


INS 


F.Y 











me AS DEEE LEE Den 





PR ee ee ee 0e de me mme A me 





























{ Mars 1950 Jot RN,. NL OFFICIEL DE LA REPUBL IQUE FRANÇAISE 2867 
C1 
Dispesili spéciues l à 
Art. 4er, — Est abrogé l’article 18 de la décision F 147 & isée 
; se SNS mu ne 0e Ram ex à y do dv à Ut à Fintedielos d'emploi du diar« ne-alcool pour tous: les 
PTT JC CU PE D LEE LU NN CIRE DU usages autres la fabrication de liquide pour la transmission de 
l iérogalion LR dispositions , . . eee + ee [reins de véhic 
péciales par fût définies ci-après, augmentées de 2 F per Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
- us en Cas de dépassement des contenances dans la limite la Révub! iqui He caise 
rance de 5 litres admise ci-dessus : FA Sep re 
SL 'e NTS ne ME RE ce RATE + 6 € à Fait à Paris, le 1% mars 1950. 
A + : : t ? 1 ] j £ 1 ] To directonur des ndustries nli que 
e présent aveni qui est valable pour la durée de N : ; Lire ? 
- Le aog méga Ve & Ep DR Pre ” chargé de la répartition des produils « ques, 
€ \ elle-méme, entrera en vigueur le 
LL * 
Les frais de timbre du présent avent t © { ront SUP] ( riés 
ction fédérale », "re RER à de HER 


î 1blo le 
UUUL ) U se... 
Le représentant 
de la Sociélé nali nele des chemins dr fer fi mais. 
[2 ntant de la Section fédérele des négoci ianis 
leurs de la fédération méridionale du come 
gros des vins ct spiri tueur. 


Ministère du travail et de la sécurité sociaie, 


Avis de concours nour l'admission à l'emploi d'adjoint administratif 
à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 


nr nn ne g ns 











| 
é à ._» S.à -e Î ï eronconre pars do dr à lan Pomrin 1nAinin tete 
3% Décisions ministérielles f Un concours pour l'admission à lemplof d’adjoint administratif 
FR les opositions de tarifs | à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
hé onse our au te pe vote) ul sera ouvert les 24 et 23 juillet 190 aux eandidats des deux sexes, 
liquée en tête de cl aque affaire est celle de la décision âgés de dix-huit ans au moins et de moi de vingt-cinq ans à :4 
lle. La date du Journal oj{iciel meritlonI 6e « t celle du date du {er ja! vier 1920, til aires du certiii t d'éludes primaires 
. \ , 1 1 é ! no 911 nutoe émiivagltnnt 
jui a publié la proposition.} ou d’un diplôme au moins équivalent. 
|" pu 1 P i miser Le n0 bre des pl es mises au 1 fix \ 
Le Ge] it d tn ) au concours €t li pièce Jj i 1tives 
. : " " AYrAI ATX 6 e , 8 1 tn ne r tO Le tan F 4 rit 
\. — Autorisations provisoires. aevronti Parrenir à la ca > äulonome 1 itionale de la rit 
sociale dans :es mines avant le 15 juin 1950 
, 110, — Société nationale des ryrerrc) de fer français, — J Le programme et | . Tég-e mu it de Ce Concours sont envoyes sur 
ion tendant à modifier le tar les vovageurs en dem le adressée à la caisse autonome nationale di la sécurité 
titre L — Groupes ordinaires et P« crinas 3). Sorlalg d les Thin bureau du personnel, 7}, avel ie segur, 
officiel du 23 février 19450). Pi 19", 





; ee Ë : Tonton mitiihemete met UE 
risation accordée, à titre provisoire, de mise en VIgsueur + 


te des dis spositions. Prof osces, JS ‘serve de la décision 
intervenir après ichèverne nt des formalités de l'ins- 


€ Ministère des postes, télégranhes et téléphones. 
réglementaire. 


D. -— Homologations. 
4 241 — Société nationale des chemins de fer NE “À 


Avis relatif à l'ouverture d’un contours e d'un examen pour l'admis- 
sion à l'école nationale sunérieure ces téléCorimunications en 





NERSUY Gr MACHAGAN LrORARIES 

















: x sualits d'éleve tituiair remit annee. 
on tendant à insérer cr le chapitre 1er, (8 ler), du qualts d'élève Eine de D ste 
95, une tarification applicable aux « Agrès ayant i 
mage des marchandises ou au unsport des animaux » Un concou et exam noi PV y ! . ta 
Wagon ou en détail. tJournal ojliciel du 7 février 1950.) sun eure des ! rar | ej | d'élève ti ire ce 
gation accordée à titre provisoire, sous la réserve, première année seron! ouver =) SCpiemi 190, à P 
par la Société nationale des chemins de fer françai Î et l'ENA ! I pre 3 
ieXe D aux conditio? _ général ss Gif licati n di 3 fa fs I ' Î { { re 1 I H ( la pi 
transf des marchandises sera complétée par l'inscrip- Po t pre 3 | ] 
la désignation « Agrès ayant servi à l'arrimage des mai 40 A ] { frar , 
ou au ir 119; Il des animaux » 1yt Li id} e 0 f ] Ci ut [fi 
À, 1 i 4 
Le S ; | 20 A | e d 18 «A 
Ù Société nationale des chemins de fer français, — | 1 
n tendant: ‘ 3 
18 Î { 
lifier la générique « fibre } \baïlag La a 
tarif n 8, ci er, of, pa phe II et 52, 1 1956 a 
l 
el COTI tivet it Par l D Cor t g ! 1 , 
a! [ i 1F Î { id i | 
y[firiei I février 404 1 d 
L L | EL € 
U Decisions me’‘tant opposition à l'application des tarifs proposés, | (L Ù 
a Re Sr. L 4 3 me 
attendant la décision définitive à inlervenir (veto). î = : 1 Voi 
% ! _ _ | 
!, — Société nationale des ch temins de fer français. — | either 
tendant à l'extension des dispositions du chapitre 2, Pæœnns CASSAGNEAL 
LX, du tarif no 10 aux véhi ‘ules routicrs vides remis | 
pement d'expéditeurs agréé par :a Société nationale 
nins de fer français et à = modification de taux de | em …— mm 
tuels, (Jo ur? el officiel « a! janv ep 1950.) 





M | COTE DES CHANGES 


Mimistère de l'industrie et du commerce. 





VERSEMENT IÉLEGRA 


IHIQUE 
de Decision F 157 du 1°7 mars 1950 concernant l'abrogation 
à reslementation spéciale relative à l'emploi du diacétone-alcool. | | 











dés 3 Per Li “é Deruiers 10 mars | | 9 : s 1959 
ir des Industries chimiques, | | —_—— - ———— 
é ’ - D hs: ! " e . zou [ ur l {: : 
no 19 158 du %5 janvier 1949 portant fixation des cendi- | PES | DEVISES | rai 
'ütion des matières premières et produits industriels ne Sora} | | pe ue. | u Bourse 
4 i » se" a” 1prê- | 1ivan 
le dur ant laquelle les tâches de répartition sont encore jours 
ss I C > Le N) di LC} li l CH 1€ sa Bourse tousse | | Gourse | 
£ Az né és : ; ‘ — EPS QUE amsn) re "a pee 
tés des 4 décembre 1910, 26 janvier 1943, 19 juin 1914, | 7 
SN EL 2 non mbre 1 » portant créalion &e la Section de 350 40 | 210 40 |Erats Unis 4 dollam AE Las 
là nie et fixant ca compétence, . er 
r ! 3 14 ke fl ne OUR tu Belmque x [ra 3 7 ss... . 
en date du 2 août 1939 portant délégation de pouvoirs 0S 4208 ” port Lil 
; Lcd DRE Re rte A se : 4} 05 'ortuaat AUU e | 42 PÉPPPE LT 
industries chimiques nour la répartition des mat 3 AE n de " | «1 
t , L é « Et = t E VOUS. LL del Seat on RON: «cs cebvues . 
la Compétence de l’anienne section de la chimie ; # a des . , . 
nn F 17 en } A » « 4 a: lnnt ven: " 1 1635 A) { L “ Î MA Î 
. si en date Ou 5 aout 1949 portant rCVISION € | 100) IT { 
j à réglementation édictée pour ia répartition des pro- | A Es à 9 jrene en | . , sus... 
yn F de 1 Ar n . ] imni L | 
inent qe 1a Compétence de la section de la chimie, = — = = = —? 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les 


a —_— 








TIRAGES FINANCIERS 
AFRIQUE EQUNTFORIARLE FRANÇAISE 
EMPRUNT 4 0/0 1930 
Liste récapitulatize des 895 numéros d' M Taies _ 1. 000 F sorties 
au tirage du 27 janvier 1950 pi ortion : 

13 NUM , remboursables à ortir du 1 r “avril 1950, 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 
| | 
| ANNÉI | ANNÉES || | ANNÉE: 
HUMEKROS de rt ur- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
| sement | cernent | eement. 
mn [ER ER; | PS rie 
| 
51 10/49 2.921 4/49 4.965 4/2 
124 10/48 2.428 10/47 5.060 4/5% 
166 | i0/47 2 46 10/49 5.062 10/49 
216 | 10/49 3. di 10/49 5.078 10/48 
29 10/19 3.07 10/47 5.100 10/49 
A) 10/49 3.147 1/49 D.112 10/48 
357 1/50 3.458 1/50) 5.117 10/39 
460 10:49 3.463 10/48 5.132 10/46 
43 1/49 2.21! 1/50 5.169 10/4 
570 10/48 3.311 1/14) 5.188 10/45 
580 1/90 3.3 10/39 5.199 4/48 
5e! 10/45 3.387 19/39 5.28 1/0) 
613 | 10/18 3.450 | 10/49 5.905 10/49 
659 1/20) 2.4X 10/49 9.921 10/48 
714 | 4/49 ENT 10/49 5.400 10/47 
719 | 40/48 3.504 4119 5.403 10/43 
720 | 1/48 3.6 10/48 5.445 4/47 
788 4/49 3.6 1/50 5.416 4/% 
819 10/39 3.669 1/48 5.457 4/45 
851 4/5 3.687 | il 5.477 1/49 
4) 4/50 27 | 19/19 5.524 10/49 
4.007 1/20 3.7 1/70 5.529 10/19 
4.0 40/49 3.81 1/49 5.551 4/49 
4.47 4/50 3.831 3/50 5.57 10/1 
41.19 1/19 3.841 10/48 5.509 40/18 
4.298 10/49 3.8 1/50 5.670 10/48 
4.316 10/49 3.9 10/19 5.681 10/47 
4.370 10/29 3.1 1/.0) 5.719 1/49 
1.614 40/:9 3.9 0/49 5.721 4/:9 
4 10 } 2.0 10/19 5.859 1/38 
4 6x 4/4) 4.0 | 1/0) 5.971 4/50 
4.71? 10/49 4059 | 4/50 6.00! 10/48 
4.714 3/49 4.0 10/49 6.002 10/19 
1.72 &/50 4.0 1/20 6.018 10/49 
4 .79 4/49 4.16 1/50 6.059 4/50 
4.79: 40/19 4,92 10/49 6.097 4/50 
1.%X 4/50 à.2° 19/49 6.128 4/50 
4.959 1/50 1.21 1/45 6,105 40/1: 
2.00k 10/49 4.%1 5/49 6.215 4/50 
2.011 40/39 4.31 10/47 6.228 40/19 
2.42 10/49 4. 1/20 6.267 4/45 
2 4/50 4.361! 10/19 6.269 4/48 
2.167 4/50 4.4 10/48 6.297 4/49 
2.251 40/49 4.410 4/38 6.321 40/17 
2.209 1/49 4.417 4/50 6.415 40/45 
2.260 10/4S 4.499 10/47 6.513 40/49 
2.28 4/50 4.561 4/47 6.575 4/49 
2.308 4/49 4.566 40/48 6.61! 10/38 
2.488 4/50 4.615 10/46 6.614 40/45 
2.561 10/48 4.616 4/50 6.613 4/50 
2.676 40/49 4.622 4/49 6.849 40/38 
2.69? 4/50 4.70 4/50 6.873 10/49 
2.759 10/48 4.72 4/50 6.882 40/38 
2.871 1/50 4.780 10/49 6.93 10/49 
2.897 4/4 4.R3S 4/50 6.942 40/49 
2.95 10/49 4.916 4/49 6.954 4/44 





















































fermiers déclinent toute pe assiil à la teneur des annonces, 


—_——_——_——_—__—— qe, 


7 









































| ANNÉES ANNÉES | ANNI 
NUMÉROS | de remb NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de r r 

| sement sement. | gel 

| 
6.968 | 10/49 9.672 10/48 42.668 | 
7.066 | 4/48 9.679 4/47 12.753 | 
7.091 4/50 9.691 4/46 12:794 | {1 
7.091 | 15/49 9.732 1/50 12.795 | 1 
7.152 | 4/50 9.808 | 1/50 12.802 | 
7442 | 1/50 9.809 | 4/19 42.927 | 1 
7.456 | 10/45 0,831 | 10/49 12.912 | 1 
7.186 | 4/50 0.886 | 4/50 12.933 | 4 
7.202 4/50 9.897 | 10/46 12.959 | 
7.210 4/00 9.928 | 10/49 42.081 | 1 
7:251 | 10/47 10.053 | 10/49 12,983 | 
7.361 | 10/45 10,084 | 4/50 13.078 10 
1.381 | 4/18 10.152 10/38 413.127 , 
7.108 | 4/49 10.157 10/4 13.495 4/18 
7.133 10/47 10.182 | 1/50 13.229 
7.484 4/50 10.267 4/49 13.232 1 
7.49 4/48 10.282 4/50 12,922 h 
7.496 10/17 10.340 4/50 43.263 i 
7.581 19/48 10.265 10/49 13.937 Ai 
7.605 10/49 10.398 10/38 43.356 /4 
7.142 4/48 10.423 10/49 19.359 107 
1.743 10/16 10.466 10/44 13.372 10/4 
7.789 10/48 10.492 10/45 13.275 + 
7.822 1/50 10.514 4/43 12.207 10/4 
7.861 10/48 10.519 10/39 13.402 T 
7.904 1/47 10.522 4/44 19.412 
7.958 10/48 10.659 4/47 13.411 io 
7.943 4/42 10.808 10/47 13.419 17 
7.911 4/16 10.830 10/49 13.498 16 
7.96: 1/46 10.831 10/49 13.457 
7.980 10/49 10.829 10/18 13.500 
8.202 10/48 10.865 10/47 13.549 fe 
8.243 4/42 10.878 10/49 412.551 4 
8.257 10/49 10.881 4/50 13.638 
8.272 4/50 10.897 44 13 61 | 
8.208 10/49 40.957 10/48 12 66 
8.22 | 10/49 11.035 10/44 13 602 
8.362 10/49 11.046 4/48 1% 15 tu 
8.376 10/49 11.055 10/48 13.709 j 
8.979 10/49 11.079 10/49 12 7°! , 
8.380 4/49 11.105 1/49 13 74 te 
8.180 | 4/50 11.129 4149 13 810 
8.569 | 10/49 41.122 4/49 16016 | 
8.579 | 4/48 11.229 10/47 14020 
8.610 4/49 11.90! 1/50 12050 | 4 
8.721 4/49 41.311 10/18 1 | 
8.721 4/47 11.318 à 150 Fees | 
8.726 4/50 11.429 10/19 fran | 
8.795 4/49 41.501 4/48 sen | 
8 815 10/49 11.512 40/49 12.20 
8.828 4/46 11.606 4/50 14.995 
8.830 10/44 14.627 10/48 14.999 
8.851 4/48 11.664 4/50 14.412 
8.912 4/46 44.795 4149 14.) 
8.912 10/46 11.827 10/49 41.506 3 
8.916 4/44 11.822 40/49 44.508 
8.960 10/49 11.818 4/49 14.521 
9.057 4/50 11.928 4/49 14.527 
9.112 4/45 11.962 4/49 14.519 
9.184 4/50 11.982 4149 14.991 
9.214 4/50 42.101 4/50 rs 10 
9.266 40/49 42.157 4/50 43.599 ( 
9.271 4/49 42.954 4/48 44.601 
9.278 40/49 42.273 4/49 44.652 
9.333 40/49 12.341 10/49 14.653 de 
9.343 40/48 42.352 40/49 45.716 | 1 
9.369 40/45 42.359 4/50 14.717 [3e 
9.374 40/44 42.492 10/49 44.718 nr 
9.399 4/48 42.446 10/49 44.750 2120 
9.487 4/49 42.457 40/18 44.810 “ue 
9.566 4/48 12.539 10/47 44.828 i 
9. 49.601 14.833 DR 
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EE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES PR 
HUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS de pr ep ARBSES ANNÉES 
| gement. sement. à ur- de rembour- NUMÉROS | de rembour- de rembougs 
D pe sement. sement. | dnicnt b-ncrce 
41.817 4/50 19.078 4/50 9 7 E | 
14.849 4/90 19.107 1/20 Dis Es 4/13 30.537 | 4/5 1/19 
15.911 4/18 19.236 4/48 99 999 10/25 4/35 90.591 | 10/18 4/49 
11.939 4/49 19.966 4/49 99 Q2€ 1/50 4/39 30.594 | 4/18 1/50 
11.062 41/50 206 10/49 99 91e 1110 10/ 19 30.656 4/49 10/49 
15 | 10/48 19.300 4150 99 9-9 hé 10/19 30.678 4/50 10/39 
12 | 40/49 19.454 4/20 22 006 1/50 se 20.693 1/50 10/49 
15.247 | 4/47 19.402 4/00 08 | + 4/17 sn 30.705 10/49 || 10/49 
i | 10/16 49.512 10/48 94 076 i/50 10 19 30.799 1/50 | 10/48 
15.267 | 40/45 19,579 10/45 9447 4/50 1/49 30,806 10/19 10/48 
| 4/50 0.654 4/49 93 461 1118 10/2 30.87) 10/49 | ÿ /50 
| 4/38 19.66: 416 93.943 10/18 1 24 30. 887 1/49 | 1/49 
| 4/59 683 10/46 9 910 | 10/18 10/19 20.922 1/48 | 4; 
4/46 702 1148 92 90 | 1119 1/13 20.961 10/49 | 
|. 0 707 | 10/49 93.926 | 4/50 1/50 1.014 © 4/50 | vL 
10/15 715 | 10/49 977 | 4/20 10/18 31.064 10/18 1/47 
; dis 165 | 4/49 23.417 | 4/50 ne 1.076 10/48 t0/4à 
4/50 180 10/49 23.518 | 1/49 1/29 31.091 i/00 6 
| 10/49 700 10/49 23.527 | 10/49 10/15 31.102 0/45 49 
| 4/19 9.795 1/50 23.548 | 40/4 dre 1.117 10/47 10/45 
| 4/50 813 s 50 93.570 | 1149 10/19 31.121 10/47 "4 : 
| 4/50 873 | 4/18 93.571 | 4/50 4e 31.160 10/18 1/50 
f | 10/16 :879 | 10/49 99 570 | 10/47 10 4 31.10 1/47 À 39 
| 4/50 885 | 10/41 23.608 | 1/49 ue 31.19 10/19 10/49 
687 | 1/50 9% | 4/49 23.620 | 1118 sa0 91.221 10/19 10/49 
619 | 40/49 920 | 10/49 23.757 | 1/50 10/18 31.228 10/19 " 
| 1/19 9.965 | 10/49 93.768 | 5/45 10/48 31.9S 10/47 | AE 
1si | 40/49 07 | 1/50 93.882 | 10/49 | 4.161 1/50 | en 
Ps | 076 4/18 24.062 1/18 | 10/49 31.571 0 | 1/54) 
| 4/50 092 4/48 24.077 4/50 4 91.5 1/90 1/49 
s19 | 40/49 119 4/50 91.102 1/50 | <Fs 31.601 1/50 10/49 
15.859 | 40/49 120 1/50 21.121 10/48 | 10/4 31.611 1/50 118 
| e 4/50 947 10/48 94 135 10/49 | 10/ 19 21.807 10/18 1/3 
15.91 10/18 977 10/47 91.109 4/18 [| 10/39 31.929 4/50 vit 
10/18 978 4/5 24.985 10/47 [| 10/39 31.94 | 4/50 Die 
15.973 4/10 319 10/48 24.296 1/48 1/44 22.021 | 50 re 
5113 | 40/48 312 3/49 24.363 1/50 se 32.060 | 4/50 oi 
16.164 10/49 346 4/47 94.382 4/45 4/50 32.140 | 4/50 ue 
16.169 10/49 20.347 4/49 24.491 4/5 1/50 32,454 | i/48 sl # 
16.199 40/48 20.355 10/46 24.489 10/49 10/48 32.164 | 10/46 ie 49 
1 4/46 20.371 4/46 24.510 10/48 10/47 32.363 | 1150 | 1/50 
15.956 40/48 20.422 4/50 24.586 10/48 10/48 92.422 1/18 | tie 
15,380) 4/49 20.414 | 10/49 24.653 | 10/49 118 92.455 | 4/50 Eté 
16.382 4/50 90.446 10/49 94.675 4/48 4/48 32.471 10/47 | 10/39 
16.387 | 10/48 20.472 4/29 21.676 10/44 4/89 32.921 10/44 EE 
16.597 10/49 20.499 4/5 24.678 4/45 10/18 32.619 10/49 | 10/49 
6.509 | 40/47 20.514 4/50 23.685 4/50 4/44 22.650 10/49 10/49 
16 611 40/49 20.517 10/49 24.798 4/50 10/47 32.817 4/48 10/ 19 
à 10/49 20.582 4/5 94.817 1/46 10/47 22 809 10/49 10/49 
16.694 10/45 594 10/47 24.819 4/44 4/50 32.909 :/50 3/30 
A6 40/48 20.655 10/49 94 856 10/49 4/50 32.021 4/50 3/38 
16.711 4/50 20.685 10/49 24.919 4/50 4/50 32.929 K/50 2/0 
16, 759 40/13 20.702 10/49 95.061 4/50 4/49 32.953 1/50 1/48 
16.78 4/50 20.771 4/50 25.160 | 10/49 10/49 32.973 | 10/49 + 
4E © 4/50 (854 10/49 95.954 4/49 40/39 32.088 | 1/48 10/49 
16.98 4/49 90.930 4/49 25.312 4/49 4/50 33.08! 10/43 10/0 
7. 4/47 20.959 4/49 95.370 10/18 4/50 33.123 | 4/50 10/46 
us 10/49 21.129 4/49 25.377 | 10/49 sr nn) s [50 
10/48 1.166 10/49 95.989 5149 SI29 100 | 1/49 Er 
| 4/49 1.179 1/19 95.411 5/50) 10/39 33.221 | 4/36 1/90 
1/49 21.190 10/49 95.412 1/48 pr 5.229 | 4/48 Ver. 
10/19 94.915 10/19 95.510 10/47 10/49 DJel6 | 4/47 ji 
L 10/47 91.219 10/49 95.599 148 1/49 os 0 f | L/145 fl #) 
4/50 21.380 4/49 95.596 4/50 is uns | 100 Hi 
1/50 21.399 10/29 95 621 1150 4/50 33.905 | 10/49 10/47 
mi 155 10/19 95.715 4/50 1/50 33.4 | 10/49 1/50 
1/50 21.469 4/50 25.760 19/49 10/47 rs | 1/19 1/54 
1/47 .480 10/49 95.914 10/46 4 19 90. DU) 10/48 10/48 
3/45 22.515 4/50 96.02? 1149 4/90 9.4 10/49 10/34 
| 4/44 24.992 | 10/19 26.017 10/17 4/49 re 1/50 10/44 
4/50 .723 10/19 96.082 4/50 he ss 1/47 10/1 
; 4/5) .751 4/50 96.127 ÿ/48 4/50 eus | ‘AJ 10/49 
| 1/48 .766 10/48 96.143 :/50 4j oU ee (| 1/49 1/0 
- | 4/50 21.806 10/18 96.162 10/19 10/39 | Ne 10/49 
| 4/50 21.876 10/49 26.183 10/47 4/50 33.868 10/4 :/49 
‘2 | 4/50 21.800 à 147 96.995 4/49 10/29 35.888 1/50 10/49 
4/50 21.908 10/49 96.978 10/19 1/0 33.89 (0/49 1/50 
10/19 91.994 4/50 26.29 4/5 10/36 34.116 1/50 10/49 
| 1/49 21.939 10/49 96.384 10/19 10/48 91.1 1/50 10/49 
| 10/48 21.957 ï/48 26 . 300 4/50 10129 84.217 10/45 1/49 
| 4/47 22 149 4/50 96. 405 5/50 Ve Min 1 Ve 
4/47 458 4/50 26.411 1/45 HV 84.299 4136 10/49 
+ | Ps 4 9,170 40/48 96.449 4/50 né 31 954 | 4/48 10/49 
TY* [As 2,191 150 926.62 F [4° 91.258 | 4/50 0/49 
CU | 40/46 29.911 HA 26.620 re 10/49 34.217 | 10/49 .. 
(8.682 1/49 22.262 10/49 96.618 10/49 10/39 31.329 10.48 10/49 
sço | 10/49 283 10/19 96 661 10/48 1/49 34.420 750 10/18 
8 eo | 3/38 22,451 10/49 96.768 4/50 4/50 34.522 4/48 3/50 
ous | 4/45 22.401 | 10/49 26.772 | 10/18 “per 1/49 1/40 
s L 11 : J CU _ | 4° [4,1 OL px 
40 | 4/48 99 99 10/49 96.82; 4/49 4/47 34.632 10/49 à/49 
in 0 | 4/48 .654 4/49 des 10/58 10/46 34.671 | 4150 10/49 
on: | 40/47 9 655 5140 56 915 10/59 4/46 34.737 1/46 10/40 
1907 | 4/50 22.718 4/50 26.998 4/50 4/49 34.743 | 1/49 149 
) | 4/50 99 799 pr a 10/49 31.808 | 10/49 FE 
. 122 4149 6.952 4/49 = 52.808 | 4/47 
4/50 34.816 ! 4/46 4/49 










































































































































































Le 


ri 


ï 


NW L'ORA 


“ 


ai 


Lai 


DNRNERSUY Gr HAN 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nn. | _ 


14 Mars 1%9 




















— _ _ RE RE RE — NS MÉRÈCR ed: — | É 
| ANNEES Îl | ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembo | NUMÉROS | do rembour- || NOM£ROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMBROS | de remboug. x 
| écrnes | ectueut. | sement. | ecment. ecment. sement 
| | 
2.700 | 19/49 42.933 | 10/46 46.663 10/45 50.14%, 4/55 54.107 | 10:49 57.998 10/49 
8 | 1/49 12.935 | 1/45 46.807 | 19/47 F4. 296 4/50 94. 180 4/49 93.011 10/49 
33 aa | 149 52 10/42 15.883 | 1/50 50,538? 4/00 54.20 | 1/41 58.016 10/48 
2 1/5) 42,951 | 10/49 46.924 | 19/18 50.409 10/49 4.210 1 1/49 93.076 10/45 
à ON 149 43.007- | 1/49 16.943 | 5/19 50.454 10/43 91.230 1/50 58.079 17 
RS 011 1/50 53.009 | 10/47 16.053 | 4/47 50,475 4/49 04.262 1/59 33.090 1/48 
TANT 1/47 43.010 | 1/48 16.978 | 10/38 50.514 1/90 54.302 1190 54,101 AE: 
x 1147 13.070 10/43 17.031 10/15 H.517 10/19 04.503 10/48 53.151 19 
30.04 10/49 13.172 | tu/49 47.079 10/49 50.576 4150 54.319 19/49 53.161 10/13 
9 11 10/18 K3, 228 10/18 417.134 10/47 50.648 4/19 54.581 4/59 , 
29.167 4/50 13.276 | 1/50 11.142 10/49 50.671 1/50 54.589 10/18 10/49 
29 242 1/49 13.289 1/59 47.171 4/50 50.672 10/49 54.666 4/48 1/50 
20 297 1/50 43.306 | 1/00) 17.228 10/46 50.680 1/49 24.691 10/43 &/49 
20.200 1/50 43.351 | 1 149 17,308 10/41 50.682 10/39 54.810 10/44 : 10/18 
59.322 £/50 13.269 1/43 17.427 5/50 14).609 10143 54.335 10/47 58.5; 10148 
20 437 :/50 43.281 1/50 41.138 10/48 0.719 4/45 94.542 10/47 58.7 1150 
29 448 10/43 43.409 19/48 17 468 10/18 50.807 10/49 54.864 10/38 < 
9 159 10/19 43.497 10/48 17.544 à 150 50.813 102 ‘ 54.917 4/50 53 7 + 
59.506 | 1/50 S4.001 | 1/20 17.526 | 10/59 Don | 10/38 nl DE nn ” 
39,52 1/4 + Ur 17,554 | 4/50 Ph ms 10/45 99.700 1/50 53.816 14 
39.721 4149 13.704 [39 17.2 i/18 agi #44 Pi 2 58.836 13 
20 705 n 4) 43 ‘ 1/#) 47.150 148 50.997 4/44 53.074 4/54 59.067 ed) 
10 706 150 19 : + / 19 7.741 1/49 51.045 A + 29.084 1/50 59.074 4) 
36.006 1/49 13.7. 19/45 47.700 | 4/49 51.139 - 55.289 10/48 59.1: 10/47 
20 940 h 154 ss J + / JU 17.803 120 4.147 de 595.293 4/46 59 44 10/19 
10.006 i/42 13. 9%) 9/49 417.823 5/49 51.159 14 55.366 10/47 59.131 ÿ 
10 02! 1/47 13.9 2 1, 11 17 827 5118 514,189 10749 55.361 4/47 Fa 186 : 19 
50.089 10/49 43 2 iu/40 47.891 10/49 M1.240 4/18 59.168 10/19 59 253 10110 
LO) 122 4/0) 13.971 1/45 7 GI& La 51.242 4/48 52.198 4/20 _ rare É : 
0.124 13 084 PYTE 17.916 {10/45 De 4/49 2.1 2/0 59.209 à 148 
10 324 10 18 43. | 19 : 171.918 10/16 51.216 474 55.801 4/50 59 237 10 
40.534 He 14 078 | 150 13.004 10/18 1.299 5 53.506 10 49 ar ne 
5058 | 4/46 11.078 1/50 13.037 | 4/50 51.319 | 1079 55.638 | 40/44 BEI 7% 
10. 522 10/49 41.084 4/50 43.070 1/50 51.330 10/49 55.618 x [49 pis : 
40.518 4/17 Frs 1/49 48.074 &/50 91.36% 10/47 55.686 4/41 59-460 
En à 1014: hA .183 19/44 VIS pe MA 428 10/48 Fr ne ,, 59. 168 10/48 
0.610 10/49 ” . 43 089 10/49 1.438 55.117 4150 eg 
n Le 1419 44.200 1/50 20. VUS . 54.445 10/47 RE qas ENT 59.198 
+: je k4.2%6 10/49 48.101 nr 54. 460 4/48 59,128 ee 59.510 0 
0.653 4 on) _. : NF 48.119 10/49 Ée an = 29.307 4/90 “xa0 A 147 
0 667 1/49 #4 0) 19/48 r 14 51.906 4/50 = Q0 ET 59.518 di. 
Led : 44.368 410149 13.194 10/49 FA FO F 55.897 1/41 FO 54 1) 
4 15/50 14. iU/4 10 à Ar 51.564 10/46 EE (IE x 49 29.541 
Qi 10/ 11 269 ! h 149 48.411 10/19 4/49 90.026 hr 59.583 1 
10. 727 0/43 nu | rt 9.957 4/8 10/10 26.038 447 59.588 149 
US 4 ee 44.573 | 40/ 8 53.390 4/49 4/45 56.016 1/49 50.656 10/41 
10,504 gi iñ 8 | »)49 48.437 19/49 10/46 26.159 4/50 Ds PAT 
AU #11 . JU 4 792 1 10 19 13. 113 10, 19 4146 06.106 4/50 . re — : 
Du! 7 44.740 | 40/48 18.466 | 10/48 4/50 56.172 | 40/49 59.72 | 1 io 
10 91 i 148 14.748 | 10/18 15. 342 1/19 40/43 10/48 59.894 10/48 | 
- s- 44.781 |  t6 43.519 4/49 ! 10/49 FQ R9 
0 QR 1/4) 43 | 4e 19 en Pre RTE 10/49 10/49 59.828 } | 
“1.029 | 40/38 44,70 1150 nine A7 4/50 10/49 59.801 | 
st 070 vi 44.817 46 1.01 10/4: Î 4 149 U/4 50 000 { 
RIT 10/49 44.837 10/48 pret _ 4/49 pi 59.022 | 
41167 10/4 1.959 10/48 18.631 ri 4/47 150 59 205%) | 
41.204 1/50 016 10/35 19.039 mr 10/48 Le 6.04 
4 . 25) 18 ge 4 15.643 . | 40/49 Re 25 60.051 
51.246 10/49 41. 087 1/49 13.043 _ 4,49 HE: 60.056 ; 
41.397 1149 15.154 10/5 43.717 ee 4/50 sr 60.099 | ; 
11.426 10/48 2.169 Vis nil An 4/48 | : 10 60.133 | 
1.565 | 10/49 5.166 | 4/45 13. 7% 4 10/48 | + 60.155 | 
1.56 | 4o7ce 174 | 40/8 *.319 10/41 4/20 ie 129 60.169 , 
* a | , n 1 | ,9 1 XX iv #3 1/50 96.598 10 A 60 176 | t 
14 € | a 19.4 1/90 59.053 10/35 5/49 56.402 1/5 10.176 
607 | 10/19 i° 1/55 19.056 3/38 10/45 06.632 sa 6310 | 
1.633 | 4 19.533 4/50 19.095 #04 4/50 vue sd 60 220 | 
51.70 40/49 ie - se | 19.141 +4 1/48 56.615 RL 60.355 | { 
k1 .708 1/50 1 re ON n 10/49 ne ne 60.429 | 
51.714 | 10: 4. 186 à J 19.178 +/90 4} 19 56. 116 10/ 19 +4 20 | 4 
54 12 | 10/48 15.61% 40/47 | 19 213 ' JV) 40/ ,9 56.333 19/ 19 4 
4 d 8 | 15 66 | 1 ) 59 24 40/44 10/19 56.332 49/41% = pe | t 
11.835 | 40/8 | 15.853 | à [50 19.297 10/17 10/49 26.906 4, 19 nu | ( 
1 Q r1 | T # in. | ; 50 49.303 10/ 18 ,/ 8 06.997 4/50 - sol | l 
11. |) 15.903 10/49 19. 556 4/44 10/49 06.919 4, 50 D SOS | l 
51.916 | 40/47 55, 017 | 2/50 19.475 10/48 10/49 06.993 4/90 + | C 
41.92% 4/50 15.933 10/43 49.562 1 l'oÙ 4/49 31.023 4:90 60 720 ! é 
EE UT 58 | 4/19 19.586 | 4/50 oo || 57006 | 4069 | Oo ô 
51.90 40/8 55.900 à /54) 19.661 10/48 10/49 94.000 4/48 dr bi 
41 969 1137 16.005 10/47 49 671 4/49 10/49 91.097 pr nie 6! 
44.06: 10,49 46.023 4/50 49,700 4149 4/50 91.212 41/X a 91 
rire 10/49 16.040 i/49 19.796 4/49 10/49 51.251 4/50 2 Gi 
re CE El “ve a 1e 4749 He — 60% | él 
49.127 146 46.056 1/48 19.803 4/46 4/50 51.288 10/43 ne 000 :: 
49 158 4/48 16.008 10/49 49.811 4/50 4/50 51. 127 10/49 60.962 | 1 
19 150 1/48 16.129 1/49 49.895 4/49 10/46 27.451 4/49 60.967 64 
2 168 10/48 46.229 40/47 419,914 10/49 4/48 57.471 4/5 60.90 E 
4 198 10/49 16.273 1/90 49.020 10/48 10/38 27.552 10/49 61.007 98 
42,224 10/49 46.278 4/5 49.947 40/47 4/48 31.603 4/30 Vi 
49 9236 4156 46 31:4 10/48 49,975 4/50 4/48 57.639 40/49 04 
19 24 40/45 36.337 10/49 50.04 40/49 4/54 51.610 4149 Ua 
42.410 4150 16.133 10/49 20.060 4/50 149 57.651 10j47 6, 
42.487 4/50 16.167 3 149 a4r.072 1/50 .Rft “149 51.688 1/18 6 
12.599 4149 16.509 19/19 50,102 40/49 53.936 10/49 91.183 10/48 + 
9 602 10/45 16.517 5/47 50,110 [49 53.949 10/49 57.899 4/50 
12.600 À 150 46.528 5/50 A). 129 10/49 51.041 19:49 27.868 10/47 VE 
12.838 4/50 46.619 1/49 0.130 10/49 54.096 5/50 57.873 4150 | 4 
12 49 !  /40 0.610 1/49 50.169 10/49 24.115 4/50 51.918 10/19 | k 04 
Won |  àj4e | 45 10/49 50.198 À 4/44 54.190 1/5 57.978 10/49 s4 
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NUMEROS 





64.822 
64.860 
61.861 
61.980 
6.019 
65.031 
69.032 
63.053 
65.096 
6.120 
65.193 
65.12 
6.213 
65.314 
62.396 
65.416 
69.450) 
65.500 
65.916 
62. 918 
65.59) 
65.664 
63.671 
65.701 
65.722 
65.742 
65.746 
65.760 
62.870 
65.881 
65.912 
65.917 
66.03 
66.00! 
66.051 
66.087 
66,218 
66.252 
66. 209 
66.350 
66.280 
66.479 
66.481 
66. 914 
66.522 
66.524 
66.501 
65.60 
66.645 
66.653 
66.65 
66.671 
66. SG 
66.701 
66.709 
66.727 
10 
66.7 
66.783 
66.801 
06. Su0 
66.933 | 
67.022 | 
67.028 
67.099 
67.018 
67.076 
67.191 
67.14; 
67.158 
67.1 
67.228 
67.229 
67.266 
61.901 
67.379 
67.381 
67.299 
67.407 
67.150 
67.51: 
67.516 
61.531 
67.516 
67,591 
67.616 
67.629 
67.644 
67.05 
67.074 
07.518 
67.823 
67.560 
67.935 











ANNÉES 
de rembour- 
sement. 

















ANNÉES 


NUMEROS | de rembour- 


sement. 


tnt 


4/49 
1/45 
4 50 
10/47 
4/50 
10/40 
4/0 
1/00 
40/46 
4/16 
40/11 
10/16 
4/50 
10/13 
4/19 
10/46 
4/48 
40.49 
10/47 
10/19 
10/49 
1/19 
4 00 
4/49 
10/19 
10/49 
10/15 
10/49 


10/49 
1/49 
10/48 
10/49 
10/49 
4/47 
4/35 
10/47 
4/49 
4/00 
4/47 
10/43 
4/50 
4, o0 
10/13 
10/19 
10/49 
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19/58 

1149 
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99,797 
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09.843 
99.877 
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99.933 
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100.227 
100.247 
100.258 
100.268 
100.311 
100.125 
100.430 
100.143 
400.522 
100,994 
400.566 
100.576 
100.586 
100.637 
100.641 
100.647 
100).654 
100.669 
400.72 
100.734 
400.797 
100.793 
100.801 
400.817 
100.833 
100.880 
100.887 
100.954 
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401.3 

101.211 
101.913 
191.326 
401 352 
101.376 
101.:62 
191.465 
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401.472 
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101,52 
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1 11.44 
101.714 
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101.738 
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102.137 
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402.13 
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4 Ma pa naines —— — 
| Sir EE n . U . a 
| ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES SN | ANNEES 
< { î Et NUMEROS | de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS de rembour- NUMEROS ! de rembour- 
UMEROS | =": eement. serment. sement. : NS RTE  erans 
fi 1 ni ï PNTR Pa = m" h , | b'49 
ee | 40/49 106.5 4/49 110.252 10/46 143.577 4,49 117.578 72 _ À 
qu. | 10/49 106.629 4/50 110.952 10/49 113.595 10/47 117.580 140 50.768 | #4 
on US 106.654 40/47 110.278 10/44 113.596 10/44 417.607 i 5) 120.768 | 4 30 
“ne | 40/49 106.670 10/49, 410.353 4/50 11.654 10/49 117.721 4/49 120.770 i 49 
| 1/48 106.673 10/49 110.360 4/50 112.662 4/5 117.737 1/24) 1 0 783 ; 50 
et | 40/68 16.773 4/47 410.455 10/47 113.681 10/49 117.766 10/49 121.916 119 
prit A5 106.842 10/49 110.476 EU 113.727 1/48 117,768 10 18 120.931 10 16 
aie | 10/46 107.007 3/50 410.480 10/47 117.821 1/50 117.832 10/49 ne Le 
GAS | 4/49 107.048 1/50 110.566 10/49 112.828 4 [50 117.836 1/49 121.002 | 1/0 
| {50 107.066 10/48 410.574 10/49 113.838 1 / #2 117.91, 10/41 I 1.002 1,359 
nc. | ,/49 407.414 4/49 110.601 10/48 113.934 1/00 117.966 1/19 121.161 1/ uÙ 
Re ;/49 107.417 4/49 410.687 16/49 113.49 4/49 117.968 40 121.23 10/4 
“ce | 40/49 107.127 4,90 110.718 10/46 113.989 1/49 117.981 1/59 121.208 | 10/49 
Uk | 4/50 107.169 1/47 110.770 1/50 113.002 i 20 117.982 1/50 121.284 | 10/49 
CHEN | :/49 107.470 4/47 110.814 10/45 111.020 1/49 118.082 1 /°4) 121.286 1/00 
ed 0) 107.228 10/49 110.815 1/46 114.050 1/49 118.100 1/49 121.337 | 10745 
eu 50 107.235 4/3 110.850) t/49 114.146 1/50 118,422 10/49 121.32 | 4/50 
is 107.276 1/49 110.551 1/00 114.163 1/50 118.140 1/00 121.4 Li 
{ 19 107.982 10/44 116.993 10/45 114.206 14/49 118.141 1/48 121 508 450 
e " 107.287 10/43 111.013 10/47 111.333 1/49 118.159 1/49 121.392 10/49 
re 19 107.302 19/16 111.075 4 [90 111.363 1/90 118.181 1/49 121.533 | 40/49 
F0) 107.310 0 114.179 16/49 114.459 10/48 118.949 4 4 421 65 | 1/50 
< 10/48 107.321 4/15 111.187 4 / JÙ 114.480 10/49 118.920 10/46 121.584 | 10,49 
“Er { 107.410 10/49 111.210 1ü/44 111.494 1/50 118.957 A 90 121 600 | { LA 
& 18 107.526 16/43 111.326 4 /%) 111.495 4/49 118.959 10/45 121.620 | 10/44 
0 147.585 | 10/48 111,395 1/47 111.586 10/49 118.918 10/49 1.696 | 1/49 L 
* ü/48 107.676 10/48 111.357 16/44 114.697 1/48 118.336 10/48 121.765 | 10/49 ." 
1 107,815 0) 111.450 00 111.609 1/5 118.955 | 10/39 121.77 10/19 [a 
17 107.841 ‘48 111.459 4/35 111.734 4/4) 118.471 | i 0 121.806 4:50 4 
1 107.811 1/49 111.440 10/49 115.746 i 00 118.473 | 1/00 121.52: 10/47 ŒÉ 
( 1/49 107.870 10/49 111.467 10/49 114.795 1/48 118.546 1 49 121.877 4:19 re 
47 (08.074 1/49 111.603 10/36 114.821 /50 118.702 10/39 121.HR 10/49 a 
39 108.457 4/50 111.617 10/49 114.882 4/49 118 GA 10/49 12 019 | 10/48 pe 
19 {OR 484 10/46 411.619 10/49 114.028 10/49 118.612 1/4 122,02 1/47 4 
9 #) ï {08.209 4/48 111 147 1/49 114.930 4/48 118 661 1/90 129 414 1019 A 
108.306 10/49 111.767 10/49 114.935 10/49 118.669 10/49 122 150 1/50 é 
1/49 108, 3RO 1/39 111.777 10/48 111.962 10/48 118.715 149 122.223 1 50 [4 
10 108.433 10/49 111.819 10/49 {15.009 (6/49 118.772 1/20 ER 1/19 Der 
8 108.449 1/49 111.64) pi 115.163 0 118.897 10/49 122,938 ‘38 
19 108.482 1/50 114.870 4/49 115.44 i 50 (8.862 0 122045) \ 0 1) 
1 1/00 108 C05 {0748 111 927 10/49 115.262 5/47 118.807 10/47 40 49 “. 
1. 108690 10/48 112.009 1/50 115.288 10/45 118.911 is 1/59 2 
l 19 RTE 10/49 112.046 4/10 115.345 10/47 118.912 ï / 48 i 50 
+ 1 108 oi 4/50 112.082 10/49 115 364 je 49 118.090 t4 48 119 Lie 
‘#0 108. 720 10/46 112.429 10 115.374 4/50 119.148 10/48 | 40/49 æ 
iT 108.724 à /46 112.161 a 115.497 , 47 119.123 149 A0 / 47 
si 108,755 1649 112.178 1/90 115.478 JL 119.155 4/50 150 » 
dl 108 825 10/48 112.229 + 115.479 1/45 119.166 + /50 1049 Le 
(4,78 18 se LE à € 112.24S 1/90 115.50 10/49 419 474 40/49 ; AVI 
+ 108.851 10/49 12 9% , 150) Ars 14 f 10 19 (A 
s0 € 108.862 1/50 Es 10/49 115.626 1/49 119.193 100 E En Ce 
= 1/46 108 870 10/48 112.26: be 115.632 10/47 119.295 1 | #) fl 10 18 
ra æ 108.80: 4/49 112.358 | 10/38 115.687 4/49 119.967 10/49 EE) 10/19 ge. 
. Fe 1uR 956 1/49 1 Se 115.726 10/48 119.357 1/49 122 10 49 2 
2 1:49 8 986 4150 112 JeT 10 49 115.750 1/44 119.411 tU/48 E # | " a 4 
1.431 {0/49 108,986 y 112.457 1/90 r 0/49 419 422 10/45 age çe# 
‘ 4/48 F: 115.790 10/4 119.43 122,65) | 9 « 
, Ÿ 108.988 ue 112.524 10/48 115.791 1/48 119.516 1/5 1 6-0 | 4) 2 
Ü6.147 10/45 108.991 4/49 112.564 1/48 = Qc 10/43 Q ELLE 10/44 4 - £ 
50 108,995 10/49 4119 5R2 1/50 119.796 PJ3 119.546 dre 122.674 | 1:50 
2 | 40/47 109.023 | 4/49 || 126% | 16/49 DT de NI 29686! 38 || sm | 40/48 
ve 3 r v 11 ] ES . } [] [ : 604 … ) 740 L 17 
913 | 16/47 109 .04à 1148 112.672 | 10/49 113.873 1149 9e | +078 122.719 447 
I. 10/43 de 10/49 ot UE 115.873 s'4" 119.631 122,7 10/47 
[ALTER 11/49 109,072 / 112.712 4/50 116.011 4/49 119 C2 | 4/50 ; , 
EU 50) 100.000 1/00 112.720 4/50 a LE PERS à re 122,.98%) | 10/49 
_ ; +4 LS rose - 116.017 1/49 119.660 | 1/41 5 ga | 119 
3 10/49 109.008 4/48 112.783 4 149 116048 10/49 119.686 | :/50 [22.891 | 40/49 
4. 14 109,148 | 1/5 112.769 4/50 116 057 1/74 119 687 4 45 22: 730 Î , 15 
is 0 109.460 | 10/49 412.780 ï/50 Hi e . 2.901 | 4/10 
> 4 )9 g 10/49 ns ! 116.066 4/50 119.875 1/90 199 0 l L 15) 
19 109.215 | [4° 112.81: 10/48 116.496 10/49 419 877 1/50 1 s | LE 
£ 109.937 | 10/49 2,8% 10/49 RE | ‘4 25 F 123.1 1 4) 
i 1/50 eau) À 112.85 1 116 459 1/50 j!a a; 1/10 > 
0 109.332 | 10/8 112.850 se 116.482 | 10/48 120.005 i 149 123.167 | 4/50 
0 109.403 | 10/49 112.869 1/49 116 965 4/47 120 07: 010 123.179 | 1:49 
“ is || 109.416 | 1/90 112.943 4/50 Se — 50 des de e je 123.968 4/50 
PT [ 109.417 ! 1O 48 112.095 1/50 116.27 1/0 120.125 | i 49 | ‘00 07 10/19 
49 || re / NS nus re 116.299 10/48 120.429 | 1/46 139 20 LIRE 
( as | 109.424 | 4/48 112.929 10/45 116.315 10/49 120 484 | 150 ; | 1/45 
si |i 109.528 | 4/50 112.939 fe 116.90 10/48 120.49 | 1/50 123,348 | 10/49 
5 Î 109.601 | 10/49 112.954 4 A (16 72 10/40 190 915 | 1149 || 123.477 | 1149 
&li 1/50 || 109 661 | 1/90 112.971 10/46 116.352 10/47 190.94 | 8 | 2 195 | 1/49 
à 0 || 109.714 1/49 112.985 10/47 116.35! 10/48 120 945 149 || Gi | 1:18 
€ 19 || 109.748 | 10/49 112.988 US (16.290 i /50 120.356 | i /48 153.651 10759 
) 10 || 109.719 | 10/49 112.991 10/46 116 54 E0 20 970 | 150 123.70 1 150 
. 0 | 100 79% | 1/50 113.028 | 10/48 116 : X) [EL 120.279 ! 1 al ! TH) 1 à 
h 4 +4 || PUR ES si a n49 | 14€ 116.587 10/48 12X).209 4! | 9 Qf= r 
’ 19 || 109.746 | i /49 113.042 | 1/49 116625 150 150 300 Pie | 492 0 50 
0.0 10/45 | 100,761 10/49 113.048 | 10/49 TT 10/47 190 71€ js || 123.881 A+ 
149 || 109.806 4/50 pra | 10 . 116.787 0/49 120.3X 1049 || 123.972 | 40/49 
\ 19 il 1OU,817 1/49 113.0X | : + { nr rOR [F() 1:54) 9 LQ |! ] \ | 1:94 
"A 1150 || 109.80 | \/ 10 113.401 | US ON 16 ee 0 0 334 | n | 12 | 4 48 
Fo 46 || Osoes | 49 || 16436! 50 | Hess) jo | sang | 60 | | 50 
5 || 109,875 1/47 115.200 | 0 |] PTT 14 | ET r{ 121.08; 1/49 
{ | { an! 6 | 11: 20 ! Th il it( LE | 1 || 1 4) 7 !| 1 0 | no! 
1 | (94,4 1/40 | LÉ | 110 | 116 854 ( 49 | 1: R | r 
0 9 110.027 (4/49 | 113.3 19 | 1/4 H Fe chere En HS || 150 Q 9 | 4 {10:49 
2 4 10 (78 r{) ÉMIT 1/50 |} 17.02? 1/49 | JE | 4 | . p | 
} i l + " on L,r i | nn 4@ LEA 1 
(10 452 F0 | 113.416 | 10 il 17.5 1/50 |! 7. Ms [ 13: , 149 
0:47 10.162 5 || 4113.47: | 1/49 |! 17.4%X 19/49 | 120.530 17 | a - 
À LU, TUL NE || à fo ! r 147 F “ [| (2x 1/44 | Î ? 
O/48 | 10.490 | 4/5 | 113.481 | 10/45 {| 1 e À - } (4 o 124 10/49 
© 50 | 110942 1/47 || 413.495 | 4/50 | 117 119 0/48 | 1 . : | 4 19 || Le k | A 
» | e Tr | Q rf0 F7 )}. tx [41 - y F- l 
4 VO 10/45 Ï| 110.237 4/49 || 413.56 4/50 447.576 4/41 : 
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| ANNEES |! ANNÉES | | ANXÉES 
NUMEROS | de n ir NUMEROS | de rembour (| NUMÉROS! de rembour- 
| serment | sement. | | sement, 
————— | — —— ——— — _— {| np | — — —_—— 
| | | 

121.496 | 10/19 | 125.510 19/49 [| 126.875 4/49 

125.040 | 1 M) {| 125,551 1/4) {| 12,015 1/49 

| xt 1 || 125 601 1/90 || 19%; 3149 

121.767 18 || 125.617 10 || 1/15 

121. 7% 1154 123.621 10/49 || 4 10/18 

124.586 41, oÙU 125.704 | " 19 || ! 1/46 

124.191 19 125 1x) | 1 A) || {> 1/50 

124.829 1/44 | 125.713 | #/41 || ! 1/4) 

121.819 1/49 || 4125.19 | 10/48 || 4 10/19 

124.53 1 /.#) [| 123,505 | 1m) || { /49 

121.89 1/39 |! 123,819 | 10/16 || 4 1/49 

rer 13 || 123.831 | 10/59 || 1/49 

et De Not De Na 10/49 

11 952 ‘ 1 | 25.971 1 10 = 

121.99 10 / 49 | 12.00% 10/19 || : ‘147 

12 .tMx 1/0 126.021 1/16 || : 

L L 1 | s 

129.02 Hat || 1342 10/49 || 4: 10/19 

125,04 1/43 | 126,139 1/0 | 10/17 

125.06 1/0 {1 126.171 1/33 | 0 19 

125.111 10/17 || 126.185 13 || 1 TA 

13.11 10/49 [|| 126.22 1149 || 1 ++ 

125,14 6118 126.207 41:19 || 1 1/19 

123.218 1/00 | 126, 15% 1/46 || ! : 30 

125 10749 || 126.471 | 10/56 || 1 1/43 

122 17 1 ) | 1265, 582 | 4 19 | Ù 10 19 

125.223 10/49 125.507 | 1/2) j 10/4 

125.37 | 10/47 || 126.526 19/19 || 1 10/48 

12 | 1/19 | 126,709 1/0) j 1/50 

125.110 10/17 11 126.791 10/11 | il 1/0) 

125,4 1/49 11 126.851 10/49 || 1 19/18 

125.485 10/48 || 126.860 10/46 || 1 10/48 

1 192 1/50 || 126.871 4/41 || 1 4/50 

|| | | L 
NRA DICKSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE Maxbar, PARIS (2°) 

R. C.: Seine n° 209651. 
Obligations G 2/4 0/0 1949 de 5.000 F. 
à Premier amertissement,. 

L'am em des 82 obligalio révu pour le {er avril 1950 a 
é { par voie d À | n bour-<e. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
21 ai 1949 

BOULONNERIE CALIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
lue SOCIAL: 84, AVENLE Vicror-IIU60, VALENCE (DRÔM®) 
Obligations de 2000 F 4 1/2 0/0 1954. 

Premier amortissement du 1° mai 1950. 

Usa de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société Boulonneri uibrée a procédé par vo.e de rachats en bourse 
à i'am ment du fr mai 195 

En co juence, le tirage au sort se trouve supprimé. 


Le tableau d'amortissement a éte publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 17 juin 1944) 
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ETABLISSEMENTS F. DELORY 


SOCITÊTE ANONYME AU CAPITAL DE 190,800.(K0) F 
SièGÆ SOCIAL: HRUÉ DU PHARE, QUIBERON 
R. C.: Lorient 4761, 


Obligations 4 1/2 0,9 1942. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des ?08 obligalions à amortir 
le 13 avril 1950 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
pour cet amortiisseme 
t été 


loutes les obligations amorties antérieurement bar lirage on 





présentées au remboursement. 


nn | 
SOCIETE DES TEXTILES VEGETAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
Siège SOCIAL: À PAS-DES-LANCIERS (BOUCHES pu-Rnôxe) 
R. C.: Aix-en-Provence 9720 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au mornent de l'émissin 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 180 obligations 
4 1/4 0/0 1914 dont le sixième amorlissement est prévu pour | 
4er avril 1950. 

En conséquence, aucun lirage n'a élé effectué en février 1950. 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/4 0 0 194 
sorties à des tirages antérieurs et n0n encore remboursées, 





Rs - MCE RCE - nes — NT RÉ EREnnneomn 7 
ANNÉES | ANNÉES !| [ ANNRES 
j es si 
NUMEROS |  “° NUMÉROS | de NUMÉROS | © 


rembour- 


rembour- | remboun 
sement. || 


sement, !| | sement 





“4 


321 à 330 | 198 | 


| 
1.591 à 540 | 1949 | 3.481 à 100 | 10 
081 à 990 | 1946 | 1.721 à 730 1948 | 4.321 à 330 | 1947 
611 à 620 | 1948 | 1.781 à 700 | 41918 | 5.201 à 230 | 150 
1.131 à 140 | 1947 | 1.811 à 820 | 1949 | 5.571 à 580 | 198 
1.361 à 270 | 1919 | 1.821 à 810 19: 5.891 à 900 | 148 
l 





Compagnie des Forges de Chatillon, Commentry et Neuves-Maison 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.235.301.000 F 
SIkGR SOCIAL: 19, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (%) 
R. C.: Paris 20987. 
Obligations de 5.000 F 3 1/2 O0 0 1945 
Le cinquième amortissement prévu pour le 145 avril 1950 ayant été 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à la 
faculté que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, il ne 
sera pas effectué de tirage au sori en 1950. 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 

















(| à (| x ga ” “ ” 
l 
= ANNFES ; ANNÉES 
NUMEROS NUMÉROS à 
«d'amortissement d'amort é 
|| 
TL à 720 | 24 février 1947 || 19.651 à 19.660 | 21 K 1] 
1.961 à 4.570 | 24 février 1947 || 20.381 à 20.300 | 23 fé 9 
6.171 à 6.180 | 24 février 1947 || 21.921 à 24.590 | 25 f 16 
7.23% à 7.240 | 25 février 1946 || 25.011 à 25.620 | 21 fe 194 
8.231 à 8.240 | 95 février 1916 || 26.321 à 26.220 | 21 fe l 
8.681 à 8.689 | 24 février 1947 |} 51.911 à 31.320 | 25 fe 
9.981 à 9.990 | 95 février. 1916 || 23.461 à 23.470 | 21 té 
9.291 à 9.300 | 25 février 1946 || 33.531 à 33.540 | 25! 191 
19.591 à 10.560 24 février 1947 || 23.551 à 93.560 | 25 fév al 
12.871 à 12.880 | 94 février 1947 || %3.761 à 33.77 25 fé 1946 
13.261 à 13.270 95 février 1946 |! 31.051 à 34.060 | 25 [ RU 
19,641 à 19.60 25 février 1916 || | 
Mare bnbrant pierre 00) si: = 
Le remboursement de ces obligations aura lieu: 
Aux caisses de la compagnie; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
A la Société nancéienne, 4, place Maginot, à Nancy; 
Chez Saint-Olive, Cambefort et Ce, à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de 15 
sements. 
ni 
Se 





Compagnie des Forges de Chatillon, Commentry et Neave:-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.235.9%01.000 F 
SièGE SOCIAL: 49, RUR px La Rocurrorcautp, PARIS 
R. C.: Paris 50987. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0,0 1947. 


Le troisième amortissement prévu pour le fer avril 1950 iYa w 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, Como 
à la faculté que la compagnie s'élait réservée lors de 1e 
il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1950. 
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COMPAGNIE GENERALE D'ÉLECTRICITÉ 
É ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIARDS DE FRANCS 
Gien SOCIAL: 54, NUE La BOÉTIE, à PARIS 








AMOUROUX FRERES 
MACHINES AGRICOLES 
& ANONYME AU CATITAL DE To MILLIONS PE FRANCS 
SOCIAL : 80, ALLÉES JEANx-JAuRÈs, A TOULOUSE 


Haule-Garonne 84. 


Toulouse 251 B: R. P.: 


Obligatio? 


LISTE NUMERIQUE 
{> Des 263 obligations amorties au tirage du 8 février 1950 et rem- 
boursahtes à 1.009 F à partir du 15 mars 1959; 


£ Des obligations sorties aux tirages antériCurs et non encore pré- 
sentées au remboursement, 









































pe nr — tennss _ _ 
NNLES ANNÉES ANNÉES 
L mbous NUMÉROS l rembour- NUMÉROS do rem'our 
cement sement cerment. 
.- _ ES mens tirs 
4 48 5.513 à 43 
4) 5.516 1 z 49 
47 5.301 ) 6.226 4) 
13 ù. ) 6.219 | 15 
1 5.53 f 6.252 47 
F, Er) ms ){ n | 10 
D. 902 l 19 é, { ! 3 
b.001! 3) | 6.21 | 14) 
} 5,56 | nt) | 6.283 | 1.) 
b.568 E 12 || 6.29 | 
Î 510 3 | 6.3)2 i l 
ao | | 017 | 
o. Did Î 19 H { >l 4 | 
5091. ! à | 6.932 | ) 
- » ! 
+ | # | S& | # 
o 4) | 6.954 Î 4) 
5. , 6.33 | 49 
- : : LS:—-Je es 
oi 49 | = | 4e 
d.123 (be | 0.0 ' 44 
D. 191 4) | 6.24 | 49 
1.175 | is | 6.403 | L 
».s17 49 | 6.44 | 49 
5.819 1! 19 6.406 | 40 
2, 43 { TES) | LE 
5.82 6.110 | An 
SNS. - | _ 
5.811 4: | ( | 15 
F, Q( L 6.420 | 6) 
s : ) |! : | - 
5.56) 5 1! { i k! 
5,866 13 {| 6.424 4 Lo) 
4 H1 s ee: 6,10) 19 
| ù M) y | 0 11: d 
5.8 4 { 1 1U 
."” nl LA 
o Nil Ê | { t | 4 
> di A at ' ( ot | AÈ 
2.019 13 6.4 59 
#5 5.878 h4 6.36 43 
i l 02: LR | : Î 4 
». AU 4 {| GO. : l 49 
} 40 48 1} G.Hm | 47 
4x 5.943 48 LL 6.520 | 4 
17 5,015 le. | { | | 44 
6.010 19 | 6.529 19 
; 6.07 45 | 6.2 | k5 
41 6.048 ! A | 6.519 46 
6.049 | A7 | 6. 43 
6.0 | 43 | 43 
49 6.uû0! ! 4") 47 
4 6.09: | 49 | | 47 
L 1 { - 
49 6.105 | Lis) | | 47 
7 », 4) | | ’ 
k 1 6.123 | y i ' &9 
L 6.13 | 19 | { An 
“ A ! à 
4 0 w ! d 4) 
| & { 4 || : 
À 11 6,1K | 39 || 1 | 48 
[| 6.163 | 48 f 
) {| 6.147 | 19 (| 6.68 |! 19 
| } : Î . Î L 
9 | 6.185 |! 4 }l 6.:03 |! 
|| 6 1 | L 14 3 4 | , 
; |! 3. ] | 47 Il O.141 1 
i {| 6.190 41 {| 6.06 |! 19 
| 6.28 | 47 [[ 6.807 | 49 
ni » € ) [4 R - 
à il 6.221 | 45 |! 0.54 1! a) 
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| ANXÉFES | ANNÉES {t ! AXYI 
NUMEROS ' M£ rémbo ME nbou 
| soment. |  . | 
! i 
: | 1 
6 RO | 48 | 1.4 Î J | Î 13 
‘ | } r H | à ‘ 
6.84) | 4 l { l 19 | { 1 
6.7 | LS | 1.1 | 19 | 8,127 4 
6.926 ! 47 | 7.6 | | | ln) 
0.499 Î 41 | 0 | 1 | 0.1 4 
6,02) | 46 | 71.6 47] | H 1 
” Î + n ] : 
14e Î « 
2e, | = LES | 4) | 8.1 49 
LE | 1 1.4 | 19 ti | L 
1.09: | 1 61 | 45 11) } 13 
1.108 | 49 m5 | 48 || Sisi | 49 
1.11: | 4: 4. it | À | {: 55 
141 ss Is | 49 || su 4) 
is212 1” p p À | j | 15 
nm 49 :Q = { - | 
1.125 45 PEL | 1" 0.1 10 
7.133 4) 7.19 | 46 a 19 
1.135 49 de | 5) one | 48 
r pt 7 7% | { | ! 
1.111 49 1.1 ! 49 Q 240 À 49 
, de + | : 
“ 112? 19 [PERS | 4s s. 211 10 
1. 119 4 } 7.80! | 47 8,209 Î h7 
7.156 19 ; | 43 8.9:3 | 44 
7.46) 1” 1.01 43 6 219 43 
nm ans , ; o 2. | 4 
1.11] 4S 1.8 1x & 97 { 19 
"2 : { " L + #4 Î 
1.1: A9 1.81 ab & t; 19 
L {7 L1Q "n Qt 1 14 - | 
LE 4 49 p: 2 1. £. 77 H 4} 
1.18 19 7.51 | 43 & 274 13 
1.49 14 1.8: | 47 +) 483 
[EYE LOQ ” Q P 
1.1! ) | 4 l« | 4y M)" 49 
7.197 49 Sn | 49 | à7 
7 304 | re À | K .:M)1 41 
dl. { 4 de | 4x Q 0 19 
nm AR |! n ne ‘ 
le 45 1.8. | 4') k 4 
nas | 3 | 9 3 
m'paz | > 100 | 4 8 225 3 
LE | 40 i.ù | 43 0 46 
"fe | 4 1.8. | a: s ve! 4, 
> | Î LS "7 6 | L') L (> 
LI | 4 1.0 43 8.322 15 
L … ” i 
7 p + 1.813 | 48 sua | 48 
1 À e 1 4 : Î = 
. | ré 4.5 | 1 | £ 1 19 
#« “5 7.81 | L | 
" | 19 Î : 4 { è 11 | 15 
LE J | 0) | d 1 | LE] | Q pa | 18 
4 | , " … | ; 
1. UE | S | Ï fl | ii | & 4 13 
Î LA a Fe 
hé: | 27 | 1.0 | 4 | 11 
1.204 | 1% Ï i i 19 | 7 
7.265 î 13 { re | | 
1. * i. à | J s 
71.66 | ,° | , | - | 
rm » | l j j 5) 
QU | 1. | 15 | 15 
1.209 | ) | ds | 
“à | - ; ) | | ) 
1.20, #0 { | {4 { l ? 
1.&iV (l |, 1 , | | 10 
7 { n j1 N l ! Î 
1 24 (D: {1 | is {{ | 19 
l. 1 | | l | « M ) 
7 94 | fl " | i - 
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l ! 
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11 | 
1} } i 
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" 1 H Î ) 
0! 1 1 L'U ! |! 
‘ tt ) 
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1.2 | - H - (| ) 
s | 4 | à 
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1.4 | i { 3 fl 17 
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pe : | | , 
F0 1e | 1‘? 1} mn Î 1 ‘ 
. i | 4 1} 
CE + 8.1 47 {| à 
1.919 | ; 8.1 || 
7.6! | k) : N di | il , 
1.612 | 4 { s 1 | A 4 | 
1.614 | 9 Il 8.1 ! | à 
1.61% | j* 8.1 |! | 
7.4 | 4 | 
1.6 14 { 13 | 
7 { 11 11 
1 414 4 {; th 
Î | d " 
7.614 MU # A! 
7.618 | 43 
1.04 | A | ) 
*- : Î 4 
7 652 e 1 & À + | A 
7 | | Il - 
LE "J l 20 : ‘ e 47 
































A LECRARIES 


112% © 
ar 


$ 


OL : 
Fr ait 


NERSUN L 


Lt 


11922 
LSAN AS 














JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 14 Mars 1950 














——_——— 















































ee 
— ———— —— ————— — — — a 
| ANNÉES | | ANNÉES , || ANNÉES 
NUMERO de rembour- || NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- 
| gement | | TS eetuent | sement. 
_— - mé = pu | = ns ess er ut 
1 {| | 
6.822 | 19 | 9.133 | 413 47 
5.N23 19 | 9.141 |} 10 15 
8.811 | 19 [| 9.182 13 49 
S.N4) | 41 || 9.143 | 19 39 
S.s16 | 19 | 9.161 | 19 19 
6.851 | 19 | 9.202 | 1 19 
8.01 | 19 | 9.205 | 19 19 
S.s1 | 1) || 9.206 | 17 \7 
CRT | 1 || 9.250 | 1x 17 
8.97 | 13 [| 9.23 | 19 16 
h14 | 1 | 9.204 | 19 is 
K ldi;, | 19 | J 2n() | 19 | 17 
| r- [[ 9.281 1) | 46 
5 il it 1! 9.804 13 .( 
& à | à 11 o 311 18 | 19 
| - | à ci Li | 49 
US 1 ei à» | 1) 
, ! 1 | - > (l | 44 | 43 
EE 1> || 105 15 |! 48 
nn | 1 9.414 | 3 | + 
8077 | ) || 9415 | 5» | 4 
SU | is | OMS | 13 | . 
€) 1H) 1 | 1.10 | 14 sé Le 41 
401 13 9.41% | 19 J.111 19 
Y 1H)2 43 || ). 438 1) 9.119 40 
Q 412 1 | 0.439 | 18 9.316 4) 
Q.0Ni. | 46 || 165 | 1Ù À D 13 
1.011 { 1 | 9.466 | 15 « 192 45 
os | 48 || 9470 | 45 9.193 16 
Us | ii [| 9.479 | 17 9.791 49 
1067 1! 1S || 0.4) 47 9.85! 46 
4 hit | 1 || 9 4s1 l 1 9.859 4S 
J.007 | 14 1 9.482 it 9.860 49 
EL Pi | 1, | | J .4N8S 1) 9 sc! 47 
to! 19 [| 9.190 | 1) 9.890 49 
}, 10x | 17 |! 9.491 ! 10 9.900 4£ 
11 
I des obli ns de la société Amouroux frères, ainsi 
que li )bligat imorlies, sont } 3 s frais aux guichets des 
ban s la société est « mple: banque Courtois, 
Cri = 6 n eilla de crédil, Banque régionaie 
d'i nupte et d lit 

























50 ANONYME FRANÇAISE AU CAPI 


25 ans. 


Manuiacture Francaise de 


(AL DE 68.420.000 


«1! \1 LA ATTRS: 


Lampes Electriques 


F DIVISÉ EN 
LIBÉRÉES (EN 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3 4 0/0 1959 de 50.000.099 de francs nominal repré- 
senié par 5.000 obligations de 10.000 F nominal amortiissables en 





ns men mn 2 










N1 os 
i e DATES DES AMO 
des tirages 
1 f LT ER 
! 

; Ris ces 
£ 1:54 SE 
» _— 10:09 use 
[a — 1956..-... 
[ — 1957 . 
à - LUS PIS 
9 — 1999. 00 + 
10 - 4 + IS 

11 1961 
12 |" HE 
Î 13 dus 
1: — 1904.:-... 
13 | . 

te . ti 
17 LE, 07 PR 
1x = à. e PO 
19 _ 1 ETre 
( IS .ssove 
14 -- 1Jilisus os 

9 





FISSEMENTS 





NOMBRE 
de titres 


à amorlir 








ETABLISSEMENTS DARRASSE FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE PAVÉE, PARIS 
Registre du commerce: Seine 209550 B. 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


de l’emprunt 6 3/4 0/0 1950 de 25 millions de francs nominal repre. 
senté par 5.000 obligations de 5.000 F nominal amortissabics en 
20 ans. 











nec nu nu HE emenanes su à - ES À 
NUMÉROS NOMBRE 
G'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amorlir 
1 15 janvier 1951. sms onsoos 000000005080 15 
3 — 7 MT ARENA 5 TR RU EE< 115 
4 _ LÉ CEE SA RE 153 
1 — SN PP RP LES: 

6 —— LL CPR PE TS PA 174 
7 sand à LT PR EE ee 1-55 

— 215 2. SOON RE OR à 19% 

9 — rue PT PT ue 211 
10 _— LEE SPP D PP 2% 
11 — LL, CRAN RE PR TE 211 
12 — 1, Dr RTE RS 21 
13 — RD ira raisasest esse sivenrst 274 
11 — à 11, PRE NE PA RER 203 
15 — de COS PT PES LE Pe 013 
16 — LL + APRES PRE RE CAS UE 
17 — Ils socubuss io issues 36 
15 — LM insistent etes sas 00) 
49 — LL SPORE ARE ru AE 106 
20 _ 4970... St Rs Te Relais 454 
TOR ESS ru nue ace mes étonne dre 2.000 

Se ne nu hûù 











SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 1.200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: D, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 
R. C.: Seine no 81539. 


= 


Oblig 1fions 11 1? Fe ) 1947. 


Troisième amortissement. 



























Le nombre de titres à amortir au 13 avril 1950 d'après le tableau 
d'amortissement s'élevait à 5% oblis ations 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l 3- 
sion, a racheté en Bourse 511 oMigatièns. il restait à amortir par 
ürage au sort o1 obligations. 
Numéros des 51 obligations sorties au tirage du 14 février 1950 rem 3 
boursables à partir du 15 avril 1950 à 5.000 F et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
|| LCR 
ANNCES | ANNÉES 
NUMEROS de rembour-| NUMÉROS le r r- 
sement | « 
.— Pe ET os: = | DR RE PÉTER 7 { 
21.143 1918 || 27.789 à 29.830 1919 
97.152 à 27.156 + [| 29.832 et 29.83 | " 
2 2 29.832 
1 » || 29.810 à 29.939 , 
97.151 à 27.283 # 99 043 À 20,978 * 
97.249 » 29.994 À 20.048 , ’ 
21.23 el d 30.012 à 20.028 » ( 
217.259 à > 30.084 à 20.093 , 
21.511 à u 0.120 à 20.123 , 7. 
= 1 319 À » 2) 4128 à 20.131 s : 
21.421 À » 90.170 et 20.171 
Li fé : 90.175 à 30.196 ’ 7.4 
Zi US . 00 7 1 7.4 
97.188 à 27.498 , ai E 
97.501 à 27.506 “0.219 AE s < 
Lt À 20.293 et 20.294 , 
mile 0 p } 
21.596 À 21.044 » 30.201 à 20.34 , - + 
97.555 à 21.621 » 30.309 à 30.34 Fa + 
21.628 à 27.645 2 35.974 à 26.024 DO ç ! 
- : _ + 
Les remboursements seront effectués: Q « 
: . : à 
A la B anque L. Dupont et C°, %, avenue Franklin-D.-Roose: 





A la Société générale pour favoriser le commerce el 
vard Jlaussmann, Paris (9e), 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 


4, RUE TAITBOUT, PARIS 


[MENT DES TITRES & 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IONOPÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 
DE LA 
société L’Energie industrielle 





rteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 19%) de 
«té L'Energie industrielle, en liquidation par suite de sa natio- 
n (loi du 8 avril 196 et décret d'application du 21 mai 1946) 
nformés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle s’est 


, lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 


orlissement du 15 mai 1%0. En conséquence, il ne sera pas 
de tirage au sort 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
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XUMROS | ANNÉES 


LU 
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| 
| 
| 
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ae rembour- 
sement. 


Le èe dl bee 
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NUMÉROS 
des 
titres. 


oocect 
1 tn 

TE vve 
Th GG 19 re es 


11.623 
11.909 
42.099 
42.232 
12.273 
12.380 
12.538 


12.593 


1 121$ lo 
Cu 


ce 
mn, 
De 


Lt pen be bee je be be D jen jee bee be ee be ne je pe 


CO de des fe Me de de ère be ne bre OS C 
à 7 . 


45.82S 
15.986 
46.210 
16.261 
16.283 
46.416 
46.796 
47.501 

1.609 


19.592 
49.705 





ANNÉES 
ae rembour- 
sement. 








NUMÉROS 
des 
titres. 


19.729 
20.039 
20.368 


25.641 
26.140 
26.305 
26.718 
27.035 
27.095 
27.204 
27.715 
27.713 
27.801 
27.887 
28.096 





ANNÉES 
ae rembour- 
sement. 


re 





















































——_……. 
—_— —————— — —— — 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 

des ae rembour- des | de rembour- des de rembours 
titres. sement. titres. | sement. litres. sement 

he Are HR) RES peu lLe LE es 
32.728 47 43.348 | 47 55.39 16 
32.918 47 43.293 47 bo.010 17 
32.961 45 43.539 46 55.56! 57 
33.027 47 43.664 47 59.997 1» 
33.219 46 43.766 47 30.606 16 
33.224 47 43.894 46 55.691 17 
33.339 44 43.827 47 20,646 19 
33.390 41 44.099 36 55.807 17 
33.405 46 44.279 47 56.022 | 19 
23.407 41 41.281 46 56.011 17 
33.426 47 41.43 46 56.013 16 
33.487 47 44.608 13 060.0 7/4 it 
33.633 47 49 007 47 56.177 17 
93.662 45 40.95 40 56.189 16 
33.80! 42 Opp. 45.420 47 56.991 17 

€ if Q F Lo" !, 

J.en6 | 4 15 AT il 56.295 16 
34.055 47 4.507 4] 6.291 15 
34.138 Pr 23.00 _. 56.397 16 
4.208 46 opp. 45.621 41 56.413 17 
34.176 47 49.15 SE 56.469 17 
34.576 46 45.831 29 56.664 :6 
31.595 47 43.839 49 57.340 17 
24.713 15 16.001 47 57.419 16 
34.715 47 46.023 16 57.418 17 
0 _— L ©)" 17 L 
34.771 47 10 . 205 . 57.910 | 17 
31.916 41 16.413 14 57.605 | 17 
39.179 47 46.471 10 57.803 | 17 

- mn !, ré « se 
35.211 46 10.00 10 57.804 F4 
97 « L y 19 d hé 
99.997 41 16.712 +0 57.895 | 16 
35.405 45 Opn 10, 149 1 1 57 | 17 
9% L Pres 6 A 1 46 An us. Li _ 
09.40; 14 OPP. ue Le 58.054 1% 
35.411 11 Opp. 17.021 He 5e 481 | i 
25.597 47 47.183 46 Sr 1 6 
or) 021 1 1 si F x) Î 13 
35.767 11 47.190 47 0 : 

), 101 411 sel Le ‘ 58.523 | 17 
32.960 46 41.219 16 D 601 | 11 
36.081 41 17.058 h } 58 678 | 1] 
36.193 47 17.60 7 : 
Se . 17 600 17 53.489 | 17 
90.995 46 4i.0% FA 4 58 801 | 16 
36.805 47 47.916 49 OPP pe | : 
ans: { ñ , » 17 »S .419 1ù 
J6.R } 41 45.00 41 0 027 | “7 
26.941 4 i VERRINE 17 o 101 | 2 
mr FI , . | 57 
00. 1SJ 47 1 )6 _ 0 112 | ñ 
31.187 43 18.127 40 59 444 ; 
37.310 19 4S.412 47 4 Le 
01.318 47 18.552 | 47 di Le 
31.415 44 8.717 | 47 D 997 + 
37.158 47 19.138 | 47 D : 
37.409 47 19.32 | 19 der d- 

> Fa . _ oo! Es Î 
37.797 45 49.59% | 47 29.181 | 11 
38.227 47 49,671 47 0.49 0 
38.391 47 50.072 47 DJ. 04 1 1 
38.557 47 50.212 43 99.00 19 
98.992 45 20.500 41 99.00! 11 
38.609 44 50.651 17 9. 109 11 
38.622 43 50.971 46 09.702 1j 
33.601 46 51.288 16 ou 12: id 
38.667 47 51.24 47 60.430 Î 
938.723 47 51.356 13 60 19 13 
e "= 7 r , , Q« 
38.719 47 01.402 | 16 61) .4N9 | 16 
38.98 47 51.609 |! 45 60.0 “0 ilr 
39.011 46 51.619 | 47 0U.005 19 
39.053 47 51.107 | 16 60.706 | 7 
39.101 47 51.806 } 5 NW. | 1 
39.105 45 51.828 | 46 60.92% | il 
39.252 46 52.207 | 41 G.961 | ü 
39.377 44 52.991 | 47 61.001 | 17 
39.378 43 52,313 | 45 61.04 | 6 
39.906 47 62.369 | 47 61.009 | 17 
39.59 4 52.450 45 61.251 | 17 
39.625 47 52,506 47 61.281 | 17 
40.119 44 52.507 47 61.400 | 16 
40.127 47 52.598 46 61.435 6 
40.193 47 52.580 4, G1.45S à / 
40.185 47 52.5s 47 01.409 L 
40.22% 46 52 694 hé, 61.553 1 4 
40.401 47 53.021 45 61.618 11 
40.452 7 53.028 47 61.615 16 
41.081 47 53.274 47 61.959 7} i6 
41.271 46 53.107 465 61.992 15 À 
41.308 47 53.445 46 62.001 11 
41.44: 46 52.595 47 62.054 |! 17 
1.62 47 54.64 47 62.162 | 16 
41.771! 47 53.781 46 62.313 16 
42.003 47 53.938 42 62.388 ia 
42.02 47 54.079 47 62.7.) 47 
42.106 47 54.152 47 62.815 41 
42.210 43 54.545 47 62.823 10 
42.275 47 54.518 Pa 62.82 47 
42.45 47 94.712 17 62.929 | 17 

2.468 47 01.845 46 63.002 | 17 
42,842 46 4.850 47 63.141 | 17 
43.165 47 54.929 41 63.231 47 
43.209 47 55.027 45 63.237 45 
43.270 47 55.042 47 63.248 44 
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Liste des obligations 0 0 1559 sorlies au tirage d'amortissement | 
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N kEO3 \4 1 N k Ô { ATI14aCBS 
lATETE.S SG à 17.31 it octobre 41ÿ44 
t | 1i | {es bre 1‘#x) 
#4) 9 24 | 4 ctubre 1947 
4 ti ! : À : À | 1 \ pre 1450 | 
. (6 = 24.916 à 24.306 |1°7 octobre 1950 | 
{2 100 ; tr octobre 4947. | 
1:.44 A i i 1er bre 41947 { 
= _ me = ne ae 


1 F par obh 


nm ee me 





—— mr, 


COMPAGNIE du CHEMIN de FER de BAYONNE à BIARRITZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 12.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE pe CLICHY, PARIS 
R. C.: Seine 79407. 


Liste des 71 obligations 3 0/0 1877, 1578, 1889, 18990 et 1893 So:tics au 
tirage du 15 février 1950, remboursables le 1 avril 1955, et des 
numéros restant à remhourser sur les tirages antéricurs, 





















































t 
| ANNÉES | ANNFES * ANNÉES 
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| tirages. | tirages. tirages. 
+ à K. | + 4 pe à 
13 | 1.78 | 1943 3.AY 1933 
» | 1.840 ! 149 3.310 (aug 
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19 | 1.893 1948 2.924 10 
9(ÿ ! 1.917 95 9 + 200 19 
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} | 4.957 1919 2.086 gi 
2 1.975 1942 9.109 7 
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C2] { 2.100 19:9 3.119 19 
0 | 2.110 1947 3.139 (443 
2 2.112 1919 } 1318 
1 | 2,113 1449 | 13 
' 2,13 1900 | 19 
5: 14 2.1:8 1950 } 
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D) | 2.133 | 1949 | 174 
EU | 2.189 | 193 3 
> | 2.197 19:50 | 
| ao | ts | 1059 
| | 18 | sc | 
£ | Î ve: 3.061 | 
l50 | 1319 3,703 | } 
+ He 3.17% | 
1938 || ),411 1449 3.793 | 
| 1950 | 2.151 !| \ 450 3.816 | 
| 1949 | pe 1450 395, 
10:25) 69 ! 1947 “on | 
| S | > -1 OL re 
10 1 | 1948 d.01S | 
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| 140 | x 4) 3.08 | 
ù | Î 1140 2 | 1 
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1 )72 } 1950 1947 4. | 40 
1,592 D 1945 1EÔ 4. ! re 
1. | 1944 19:#) 4. ; 
: 2 . L ca 
1.670 | 19% 17 4.902 | 
1.672 | 1949 (917 i:o1S 
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145 | 145 195 4.93 ! ! 
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partir d i 1944), Coupon du i dé 





1 
NN 
k 
{ 
Le 
4 
18 
1 
4t 
31 
0 
pu à 
x 
9 
" 
, 
h 
x) ( 
A 
4 S 
N 
«n) , 4 
* { 
y) 
4 
1 
1 
1 
4) 
42 ns 
41.7 
14.N 
47 { 
1] { 
4 
F4 
ti 
Ls 
gs 
5 
6 
(1 
fi 
LL] 
fs 
\) 
ki 
Q 











[44 Mars 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2879 








BANQUE D'ETAT DU MAROC 





EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1931 





Trente-huilièmne tirage d'amortissement. 


————— 





Le 4 février 1950, il a été procédé au siège de l'administration 
le de la Banque d'Elat du Maroc, à Rabat, eu tirage des 
go obligations dont les numéros suivent, qui seront remboursées 

ni le 4er avril 1990. 
5.551 à 93.600 — 70.101 à [202.651 à 202.700 — 239.701 à 
- 92,201 à 92.250 —1]239.750 — 259.951 à 260.000 — 


g.cnt à 98.700 — 104.151 à | 261.951 à 264.300 — 302.951 à 
40.2 150.901 à 150.950 —!302.3%00 — 309.601 à 309.650 — 
41.901 à 154.250 — 113.201 à | 335.701 à 335.750 — 340.651 à 
473.20 180.601 à 185.650 —1340.700 — 347.601 à 347.650 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
poursees par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan- 
ger, à la date du 14 février 1950. 












1 à 16= 16! 96.872 à N.875—= 41197.851 — À 
%) À 50= 31! 97.351 à 97.400= 50! 197.853 à 197.900 48 
et à Ga) 1.701 à 97.750= 00! 200.501 à 200.5%0= 50 
{5 2.20) 091 à 98.100= 501202.301 à 202.%50= 50 
i Got 1.687 = {O1 à 100.150= 54 205.201 à 205.950 50 
( 1.700 oi à 102.100= 50: 205.958 à 205.961= 4 
5.456 991 à 107.950 50!905,988 à 205.006 9 
Q 402 € 8,.101= 051 à 108.953= 3!9207.801 à 207.850 50 
8 360 à 0) .962 à 108.360= 5)207.901 à 207.014— 14 
0 #7 à 9.310 .986 = 411207.918 à 207.950— 33 
0.944 à 9.350 .743 €t 111.714= 9192908.101 à 208.1450- 50 
45.1 3.601 à 115.63%0= 50! 210.910 ! 
IE à 15.00 401 à 17.450= 50 911.501 à 211.550 50 
18.701 à 18.10 .Sof à 117.900— 50!212.151 à 212.200= 50 
nl 19.400 109 212.909= 2 
91.9 2.200 251 à 120,258 213.012 42 
9f : 2650 à 429.209 3.150 50 
ÿ \ 26.239 101 à 421,150 3.016 — 
%.G1 à 65.690 Si à 123.960 1.04 
NAN à )S 95) 1 à 125 250 
È 0.253 So à 125.4) 
0.254 257 = 1 à 124.567 
0.261 à (l 701 à 1%6.750 
x) 6 700 151 à 128.200 
1}, SN 251 à 135.30 
IS ).894 701 à 126.7 
4). Ki 4),900 = “À Pr Le 
1 100 56.051 à 137.000 
k 827 1 !S.,107 
= 21121,,41 
| ).182= 32! 199.961 à 139.350 — 
n). 4 4) 16! 144.797 — 
( 90 1141.72 à 441.799 
26 LUS 00)= 131141.748 à 141.750 
0.41 10.471= 94,145.101 à 445.150 
il 11,495 19,145.351 à 145.963 
114 M 51145.965 à 145.400 
1 49 1n11:6.401 à 116.450 
1 { = 4!130.763 et 150.764 
12.8 S53= 911197.4M à 157.450 
4) O4) 26: 169,651 à 160.677 
41 1.83 841160.679 à 160.700 
11 N 11.80 = 12)! 162.067 
41 ( 07: 23 162 O8! à 162 098$ 
11.078 17 16) 23% 162.651 à 162.700 
00e 5) 161.001 à 161.050 
; \ 1.261 = 21165 01 à 165 600 
= 1 157 051 nel 46 100 
Le ! n) 51 159 651 à 169 100 
à (0e 59!174.951 à 174.400 
K- 1.212= 221176.601 à 176.650 
ni 1 M 221477.251 à 477.300 
: ù 90 /177.601 à 177.650 
rs } AO #)} 178.101 à 178.150 
6! G1.291= 4/182.101 à 482.150 
: 61.211= 31181.851 à 184.900 
fr 6 C0 FA) 196.651 à 186.7 
. L ).651 à 6.700 
( 60,S0) = 50!180.169 à 189.900 
: = 50!190.151 à 190.200 
250= 50!190.951 à 190.955 = 
De 73. 50 | 190.958 et 190.959 
LA: 16.700 30 | 190.062 et 190.963 
se 11.750= 501190.965 à 190.977 
gl 77.850 50|190.979 à 190.982 283.090 = 100 
ge S1,500= 50!490.991 à 191.000 9.700= 50 
gp! À 81.900 50)491.901 à 191.913 ad - 
+ S2.70= 50 191.215 à 191.950 — .189= 20 
ki : S3.M0= 50!191.051 et 191.952 293.200 = 50 
be 81.790 501191.955 à 492.000 = 295.000= 50 
mur À 87-091 44/102.451 à 192.465 .680= 10 
do enr À ©9-150= 50! 102.469 à 492.500 = 9.050= 50 
me À R9.612= 42|196.101 à 196.150 — -000= 50 
6: , 496.433 - 2.218— 48 
à 91.850 4 


| à 3 
| 196.446 à 1%6.490— 51302,951 à 302.400 50 
à 19%6.75= 501309.851 à 303.900— 50 

















304.124 à 204.129 6 à 238.800=— 50! 366.449 et 266.450 2 
305.401 à 2309.190= 50 à 329.80)= 50 366.801 à 566.900 150 
308.601 à 308.700= 50 910.051 à 340.069= 19 267.191 à 267.200= 50 
309.951 à 9310.000= 50! 310.071 à 340.100— 30! 368.701 à 308.730 50 
311.195 et 311.196— 2 à 313.250— 50!374.951 à 374.400= 50 
311.630 = À ; à 347.850= 50!374.551 à 374.600= 50 
311.651 = 119348.551 à 5318.600— 50! 375.101 à 2375.150— 50 
311.639 à 311.612-— 412350.251 à 250.500= 130! 376.951 à 377.00 50 
311.647 à 311.650— 4! 350.701 à 250.750= 250 382.153 à 22.49 28 
317.901 à 317.950 50! 352.451 à 352.500— 50: 382.451 à 392.500= 50 
922.101 à 322.150= 50! 360.851 à 360.900 50! 386.001 à 26.950 10 
327.201 à 327.250= 50! 361.101 à 361.150— 50! 387.801 à 287.850 50 
331.601 à 231.605 5! 362.101 à 362.136— 36! 388.051 à 388.060= 10 
334.636 et 231.637 2] 902.147 1:388.062 à 388,100 J 
339.751 à 335.800— 50! 363.451 à 362.500 0 389.551 à 389.600 50 
336.751 à 336.768 18: 365.01 à 365.250 “il 9.901 à 389.927 27 
336.773 à 336.800— 2S! 366.401 à 266.409 9! 389.932 à 389.918 17 
338.101 à 938.411— 11! 266.411 à 366 4% — 99 200.019 et 200 050 2 
338.413 à 338.450— 38 366.441 à 366.414 1 

Total: 9.410 obligalions. 

Société Francaise de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101.510.000 F 
SIRGE SOCIAL: 24, RUE DU ROCHER, À PARIS (8e) 
R. C.: Bourges n° 525 

Usant de la faculté qu'elle s'est ré<ser au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat de 155 obligations 4 1/4 0 0 1944 
dont le sixième amortlissement est prévu pour le fer avril 11%) 

En conséquente, aucun tirage ne sera effectué et I 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1 4 0 D 1944 
sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 

















NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement 
21 à 29 144 
4.611 à 4.61: 1447 
6.071 à 6.075 1947 
7.13% à 7.14 1916 
7.206 à 7.210 19316 
7.381 à 7.989 1410 
TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAFITAL DE «0.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE DE LA BANQUE, À PARIS 
R. C.: Seine 333156 B. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3/4 0 0 1249 de 25.090.000 de francs nominal. 
Dates des amworlissements et nombre de titres à « 
46 déc. 1950... 41113 dé 5 2 DR 74115 d 1967... 12% 
—— she PTE 14 | = Lo 79 ee 1068 
æ 1%? Sr es. : MMS: 8! — 41% 112 
_— 1955 Usa H) ms {ol % | I 
— AOL. 60 | ; ; ? 
— + LE 250 TES 57 | si JA Ke 1 61 
en 1956... ct — LOS > 0 102 — 19 112 
æ 4957... 65! — 1% 109 — 1 1-4 
— 198: 04 6 | — 1%6..... 1161 — 1971 196 
Total: 2.500 obligations 
SOCIETE ANONYME L'ENION ” 
(Anciennement: UNION VENDEENNE) 
ne 33 =00 000 | 
SIÈGE SOCHAI RUE DE 1 1 01 
R. C.: Chol 154. 
Numéros des 48 obligations 4 0 0 1945 de 2.609 F scrties au tirage 
du 1°° mars 1950 et renthoursahies le 1 avri! 1950. 

49 à 51 248 — 249 327 | 3.0 à 3.11 3 
407 — 408 — 430 132 10 i i A : 
437 —629 — Ga 1.341 1.928 | 3.457 3.( { t 
— 1.929 — 1.982 2,627 2,628 | 3.658 2.659 S 
— 2.710 — 2.711 2.98 2,997 1 3.829 5.800 ) 

58 obligations avaient é'# racheté en ] ; - 
tirage, ce qui porte à 106 le nombre des es I 
en cours d'année, conformément au tableau d'amoi ! 

Tous les titres sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 
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rine), né le 13 décembre 1925 à Piennes (Meurthe-et-\] d 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES | ét contunne à da coutscaton des biens présente ef à Ven s 





trahis )1l, 


————— —— mm cr ————— me ( 








Bocictée anonvme des PAPETERIES AUSSEDAT Par jugement contradictoire en date du 28 janvier 1946 du t | 
A PITAL DE 168 MILLIONS DE FRANCS militaire permanent de la 20° région mililaire, séant à N F- F 
SUEDE En dr à nommé Poli (Pierre), fils de François el de Îluller (S 
s : s | , norc), né le 7 avril 1926 à Saint-Mihiel (Meurthe-et-Mos°!l 
re du comm 1350 Annecy. teur, domicilié à Liverdun (Meurlhe-et-Moseie), route de P } 


—— a été condamné à la confiscalion des biens présents et à ven " 


pour trahison. 
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Par jugement contradictoire en date du 27 novembre 419: du 








La Société dk lat, usant de la faculté indiquée tribunal militaire permanent de Ja 20 région inilitair 
2 v : , r le 50 avril 19% le Nancy, le nommé Renaud (Léon-René-Louis), fils de Cl s et de 
: l 1 1/2 0/0 encore En circur- Bellant (Léontine), né le 25 août 1902 à Pont-à-Mousson (M 
44 et-Moselle), électricien, domicilié à Nancy (Meurlhe-et.M F 
l . s ! à 2000 à ir, coupon n° 35 attaché: 5, rue Hoche, a été condamné à la confiscation des bie s À 
l VTT rie: nos AI à GX) au prix de 1022#, coupon et à venir, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etai. , 
x FRERE ER 
tes. ie L'NENqUE mimer:iale d'Annecy. Par jugement par contume en date du & décembre 1 1 tri 
< —_—_————— _—_— bunal militaire permanent de Ia 20e région millaire Sal 
Ne PPPPPPPPPRPPPRR | le nominé Didier (Lucien), fils de Paul-Jules-Viclor et 
(Juliette), né le 5 mars 1913 à Carcassonne (Aude), prof: * 
: h 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES | 2j es nine ns à à tondeatin es bi 


—— —— 
—— —— _ ce er 





ONFIGC/ j P juseruent contradicioire en date 3 décembre 19: 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES on trp er pen Te Vogue Sage ge nf A 
bunal militaire permanent de la 29° région, séant à N 

) du 21 mars 1947, art. 19.) notomé Vivier {Lucien-Thomas), fils de X.. et de Vivier (F4 Vi 

er Eugénie. né le 24 novenubre 1920 à Baccarat (Meurth: \ 
C ri 

{ 


“lié à Baccarat (Meurthe-et-Moselle), ?S | 








É PRET ds où à PRE Lun ivrier fleur, don 
I LA 2 février 1946 du tribunal inal, a été condamné à la confiscation des biens pri s et à 
ri j t de la 209 région rniiiläire, séant à Nancy. Île venir, pour trahison. ù 
1 Î Fra I l'Au£ e et de Dich Marie D 
\ ' .! #: 1X \o-g Fa Jan Le 
Ü à \ M 61, rue Notre-Daim», a été Par jugement contradictoire en date du ?S décembre 19% à ri- Pu 
cond à li tion biens pi s et à venir, pour bunal militaire permanent de Ja 20e région, séant à À 
3 nommé Rivier (Charles), fils de père et mère info ' 8 f 
PR 13 novembre 1924 à Bruxelles (Belgique), appréteur de 
P { f OZE Au trihn d ni ilié à Saint-Gilles (Belsique), a été condamné à la n B 
1 f 191 1 bunal des hiens ent à venir, pour trahison 
1 il séant à Nancy, le mnisapt l 
1 | } l-{ le Plhiii ppe \ 
L] r 1923 à Ÿ ET { itillon Par à rût Je contumace en date du 5 5: pte nbre 194, la re re 
I à » {Meurthe-et- civique du Gard a condamné le nommé Munier (René-Hei 
« ié à la ion de cilié à Nancy, 14, rue Blandon, à la confiscalion de ses 1 F 
) \ net 
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à » A ! - - . . . n N » : 
Giovanni (Michèle), Rizzola (José phi ne), 4%, rue Keljcie Fenizia, femme Edouard: Perasso (Antonio), campagne Fili- 
À ent. Neuve-Saïnte-Catherine. Gualtieri, clos Chene-Montolivet. tral, terrasse Perdr.x, Saint- 
Fu vinenzo). 18, rue Fon-|Ros:a (Simon), 3, rue des Eco- Potlé (Elisabeth), 10, rue d’Aix.! Loup : ; 
“ nint-Lazare. nomies, Roue. Falvori (Migdelena), 8, rue La- Alpezano (Angéla-Marie), femme 
; ovanna - Roso), 60,!Scitimati ;Arthur-Henri), 40, rue Fayeile. d S Negro, rampägne . SSUSISNS, 
; Canrres Italie. (o:ta (Jean), 6, bou'evard A.-| terrasse Croix, Saint-Just 
Sin ), #4, rue AUphan. | bianciotlo ‘Secondo), 1ü1, Grande- Pointe, Saint-Loup Marce!lino (Maria), 1, rue sainie- 
\ Marie-Francesca}, Visle, Saint-Louis. Ciannareila (Sérafine), femme #. irbe | 
U io  Deliperi, 4, Laugero (Rose), terrasse Contes- CLarles Maroili, 2, rue du Co- | Sigiudo (Anton 1), Saint-Jérôme, 
Saint-Raymond. | Saint-Marcel. _imbier, Saint-Bar nr, PR SR à 
“ boulevard Gra- | red: eschi (Pierre), 17, boulevard Con<senzo (Giovanni), bParique- Bu: roschi (Guida), 20, rue Ni- 
= de: Pins. ment Saint-Charles, | colas. |: : 
k 1), 42, rue Jau- | Borghesi (JosephiLouis), 48, quai Chiappalo (Bartoloméo), campa | arece {| ar), ©, rue du Cne- 
de Rive-Neuve. gne Agalasto, Mäzargues. ln lsarier , } 
& Paul-Antoine), 9, rue! Mesa (Eglantine-Marie), 9%4, rue Morelli {César,, Gigrnac-la-Xerthe | £ s Ç Vi -J » | se 
L de; bergers. Guglielmeltr ‘Philoméène), femme (- de Pi “à Lo +, à = 
\ pierre), maison Bo, Esta-|Schirico (Joseph), 43, rue du Mélani: Mariaccia, Saint-Mar- à ri ep dés re 
: Moulin-le-Panier ce, | ç " | F 
( lippe), rue Beau-|Porcari {Diégo), 45, rue d’Auba- biesie {Marie-Thérèse boulevard | j Aie a hr : su 
en. En de: Ecoles, Saint-Henri. Saint-Lou ns 
bar des Peu-\léslo ‘Lupirini), 401- Grande-Ru Assinelli (Jean) 60 ns -Tien- ; der arE QE 
Estaque. Saint-Henri. ” 4a . di éar nes ad cu L-r a w + e-SJivia), 2, Fu 
47, rue Saint- | (æleiti ‘atherine “hâtear Ù _ | . a 
Le | j j pu > Per la Re eau de ke 2 (M rie), femme Ed uard [tt Ilianoto | Baïtolon<o 1res 
| ja), 4, rue destagricla (Angélo), 2, place de Fa on, 151, boulevard Natio | G ile a ipelelte. 
TEglise, Estaque. _ ; [osrsmen (carmella), femme 4 
ME LPC Michele Bonansen, les Camoins.! ep" 1z20, le 5 Î i- 
Demco (François), 1, rue Gan- ç rise. . 
en date du 19 mai 193%, le président du tribunal del {Selmondo Jean-Baptiste), 36, rue 
a ordonné la mainlevée du se iestre ordonné le Barra: (Marie-Louise), 122 bou- | . porde, le R , 
rh 1917 et frappant les biens appartenant aux personnes levard Longchamp. | Ù & naulg (Anna), 26, rue Barthe- 
\ ME ilalenne, domiciliées à Marseil'e: Borretto {Angell 1), femme Domé. ! vos 1 Le de 
10), ©, boulevard | Callaro ‘Carmello), le Vallon, nico Roméo, chez Négrel, rue | fon War à er” “À 
des | es maison Trimboili, Saint-Henri. asleilas, Saint-Louis, Mr a Re RE 
À Antoine), Ja Gra-| Cresta (Emma), femme Joseph Bonansea {Doménique), femme | prandi (Ratfaèlle femme Jan- 
S Marcel, Motla, les Pennes-Mirabeau Marius Gasquet, 62, boulevard | gr RE ed > és 
\ re, 145, impasse | Cabri Gemma), veuve Pierre de: Dames. | £aïctter 1 se »3 rue Cha- 
Canet. Tosini, avenue Gabriel, 198, Moi :Bruno), 20, rue Peauvau. |  teñuredon. à re ER 
} \ ia femme Pierre Saint-Marcel. iealir Catherine), femme Mar- | Loi re Sin na femme GCio- 
impasse Bonnefoy, | Alietla (Catherine), 85, boule- PA 8 rue Sai 1-66 "| vanni À Fr 8 terrasse des 
\ värd Vauban. bastien “ 4 | Hugolins We 
D'Ono! 0), 44, rue Amiral-! Volpi (Od-ite), 9, avenue Frédé- SE 2 5, déiis 
ric-Mistral, Aubagne. 
Pa \ruvélo, villa Benjamin, | Etzenberger (Helnut), 41, rue Par ordonnance en date du 3 mai 198, le président du tribunal 
des Olives. Thubaneau. civil de Marseille a ordonné la mainlevée du séqueéstre ardonné le 
Ris i), avenue Phénix, | Millin (Arnaldo), 19, rue du Jet- 9 décembre 1916 et frappant les biens appartenant aux personnes 
d'Eau. ci-après, de nationalité italienne, domiciliées à Marseille: 
1 i zuste), 42, rue de Era (Antoni), campagne Picon, Roussovitch (Georges), 61, rue | Lemmi (Joséphine), villa Claude 
chemin de SaiïnteMarthe. de la Rotonde. la Marionne. chemin des Olives, 
B \lésio), Font. Largue, | Chiningelli (Adrienne), 2, rue Braccini (Léopold - Engène), 13, les Trois-Lucs. 
(M ds Vignes. rue Fortunée-Jourdan. Fonta,1r (Fino Vieille-Douane, 
1x es), chez M. Buron, Tonarelli (Maria), 104, boulevard Aiubrosino (Michel), 6, rue de la madrague de Montredon 
rules. National. Taulisse. Madou (Jean), 129, rue de Lvon. 
Forne Lwenzo-Michel), mas! Morello (Amélie), femme Ernest Canu (Antonio), 26, boulevard} Auligine (Pasquale), 4 rue Né- 
, Caprioni, plaine Granyer, Saint- jattakz. L cre M. : 
$ e Mellone, chat. Bovis, Antoine. J Martini (Joséphine - Elivire),| Canu (Francesco), femme Jean 
Es re. De Zon (Roger), 4, chemin des femme Louis Abis, la Valen- Canu, villa Sophie, carnpagne 
Bedir: (Hizo), Pierrevier. Aygaiades (Saint'Louis). tine. Borel, Saint-Antoine 
Marie), 4, rue Florac, | Contardo (Ida), femme Jacques Baldocchi (Luigi), Mazargues-les| Scena (Francesco-Ignazio), bar- 
( Pigchustla, 40, boulevard de Beaumettee. restaurant Saint-André. 
Bar! \s<unta), femme Capo- l'Huveaune. Deprinatli (Dominique), 2, Am-}|Milone (Jean), 2, chermn de la 
boulevard de de!Bruna (Etienne), campagne Mé- passe Larrey. Madrague. , 
8 nard, la Pomme. +. Bnori (Antonio), 3, boulevard Vel-| Fina (Guiseppe), campagne Silva 
1 maille), campagne | Gastaldi {Pierre}, 57, rue Natio- TE les Avenlades < 
la Fare. nale. Pel Moro (Ultimo), 6, rue Chan-|Es to (Pascal), 1, rue ] 1 
séphine), 43, rue | Tamborini (Dina), 48, rue Jean- terex. Giannandrea (Antoin {2 mon- 
Jaurès, Benre. ra Lermbo (Joseph), 20, rue des tée Saint-Esprit 
ÿ pe), 43, rue des | Mazzega (Stella), femme Angélo Convalescents. Demichelis (Odette), 75, rue Lou- 
Turco, 16, travirse des Arna- Armprimo (Luigi), cabanon Guüi- bon. 
eine), femme Au- vaux, le Canet. chard, Saint-Henri. Bartoli (Marcel-Pierre 24, rue 
i, am/ agne la|Tur:o (Valéri), 16, traverse des Penachietti (Jos seph - Louik}, 43,1 des Enfants-Ahandonnés 
F 1e d'Haïti. Arnavaux, le Canet. rue de Rome. x | Ciocra (Jen 19, rue ÆE.-Rou- 
na), Grande-Bas- | Mezzanoba (Angelo), 20, boule- Parenti (Yx s-Louis}, 8, boule- vière Est 
me. vard Battala. vard Berne 4 Sardellà (G 9% ( a. 
L veuve Alexandre | Tufner (François), 7, rue Petit- Massulo Thérèse), femme Do Rue. Ï ju 
evard ellevue, Saint-Jean. . minique Ditoste, maison Sarra-| Fina (Giovanni-Antonio), 4 jm 
Pagano (Emmanuel), quartier P. sin. ' passe Roland 
iré), 20, rue Maza- Vp. Saint-Louis. Cappiello (Antonio), %, traverse | Marras (Pascal), 9, rue À lde 
| Di Muro (Alfrd), née Di Muro Gibhes. ' le Cane! , 
}, campagne Ju-| (Concelta), 2, rue Lulli Simi (Eugénie), femme Rodolphe | D'Emidio (Emidio), bar Interna- 
es Camoins. Contini, 40, rue de ja Colline tional, Estaqut 
_ ce Ricci (Viltoria), femme Achille! Alberganti (Joser %, chemin 
e en date du 140 mai 14948, le président du tribunal p Fresco, 2N, avenue d'An de des A REREEE \ 
avi d cille a ordonné la mainevée du séquestre ordonné tesce (Joseph), 9, rue des Eco-| Vinca a Jos pl 11, bou ri 
# 19 1917, et frappant les biens appartenant aux personnes nomies, Rouet, de la Paix 
: nationalité italienne. domicilkes à Morseille: pr 
larguerile), femme Tho-{ Arecchi (Michèle), campagne le Par ordonnance en date du 31 décembre 1949, le président du tri- 
120, 65, boulevard{ Gari, Saint-Henri. bunal civil de Metz a placé Sous séquestre les biens, droits et intérêts 
+ Le Fe Cassoni (Guiseppe), femme Mi- apparte nant à Pesch (Julius), rue Clemenceau, 21 4, à Cloua: ve, et 
î Louis), 20, rue Saint-| ehèle Arrecchi, campagne Gar- a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines et du 
dure: cia, Saint-Henri. timbre, prise en la personne du directeur dé partemental de la 
Peviriottis), 62, rue Madan (Piétruccia), femme Salin, Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
I ; Génnri. indie le Tronconnero, 7, place Oddo. 
Sph Carcar ne, 48. cité Kuhl- Trobiano (François), campagne Par ordénnance en date du 20 janvier 1%, le président du tribunal 
Mann, Estaque. d'Or, Puits-Lierre, SaintÆoup. civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits el intérêts 
ÿ--mter Marguerite), femme | Miretii (Doménica), femme Gui- appartenant à: 
ver -ONSlanzo, 27, rue Sau- seppe Borghino, 45, rue des Freising (Henri) "ge ri 
‘4, Ja Barasse, Prud'hommes. Weissimann, à Lessy, n° ÿ; 
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Sinn (Her , 4 à Metz 
n 1 ‘ L » 
1), rue de \ 1, à Rormbas; 
{ 1 il 1711! 
Villas, 11 Longeville-es-Me{z 
de PBouzor le, à Saint-Julien 
des Villa 14, à 1ongevillees-Metz: 
Cour 
Metz, 99, à Rombas: 
= »s Villas, 14, à Longeville-les-Metz, 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
\ } nne du directeur départemental de la 
a » 1 nT d liministraleur sé questre 
‘n date du 51 janvier 1950. le président du tribunal 
pi juestre les biens, droils et intérêts 
Charlkes-P », à Metz 
de | 9, à Romb 8, 
e T ] « 9 l \M L 
la-Montag 
Chape » 9 r Saint Mart 
de 1 2%, à Rornbas 
» de J' ") Rombas :; 
ie de M 7, à Rombas 
rles-f », à Me!z 
Mét S tou 
Êes 
Kopf (Albert), à Lehr (Allemagne); 
Gra tue, 46, à Romba 
L0 12, à Met 
(1 \ de l'enregistrement, des domaines et 
en Ja du directeur départemental de la 
ns d'administrateur séquestre. 
{ jate 10 février 1950, le président du tribunal 
] Ù juestre les biens, droits et intérêts 


\ Metz. 
Lsine kR i A 
\ Sarrebour£ 
Gambetta Metz 
à Sarrebourg 
\ Ban-= Martin 
) \ Va res 


Barbe); Tilmont (Nirolas); Tilmont 


np Neunkir en 
Plappe: He, à Metz- devant-les-Fonts. 
tionv-! A! | 
de l'enre2istrement, des domaines et 
ne du direc'eur d irtemental de la 
lons d Iministraleur equestre, 


rier 1950, le président du tribunal 
juestre les biens, droits et intérêts 
ie), épouse Frédéric Leist, à Heïidel- 
l'administration de l'enregistrement, 
I 1 personne du directeur dépar- 
mplir les fonctions d'administrateur 


23 janvier 1959, le président du tribunal 


sous sécqJuestre les biens, droits et 
Nicolas), de nationalité allemande, 
I Stoll, et a nommé l'adminis- 
lomaines et l prise en ia 





tement de la Moselle, pour remplir 


3 janvier 1950, le président du tribunal 
sous séquestre les biens, droits et 


Frédéric), de nalionalité allemande, 
rue Barrès, et a nommé l’adminis- 
tn i 


maines et du timbre, prise en la 


jartement de la Moselle, pour remplir 





j pres 
r« le bi S 
I! nr le itionalits 
> IL li il! "] ct 
] coma s ft! 
1 départer t de 
i sil eu quesire 








Par ordonnance en date 4n 23 janvier 1950, le président du tribur al 
civil de Thionville a placé sous séqueslre Îles biens, droits 


intérêts appartenant à Ingenhof (Gerhard-Frédéric), de na ion lité 
allemande, ayant demeuré à Nilvange, 26, rue de Verdun et 

nommé l'administration de l'enregis ‘rement, des domaines ‘et F 
timbre, prise en la personne du directeur du dé parleme _ de la 


Mose lle, pour rempiir les fonctions d'administrateur sé ques 


AVIS DIVERS 








sr 


DETTE TURQUE 5 O/O 1937 





L'Association nationale des porleurs français de valeurs mobilières 
fait connaitre que Ie délai fixé pour le dépôt, aux fins d'amortisse. 
ment, des obligations de la detts turque » 0/0 1937 est m 
qu'au 14 septembre 195% inclus. 

Il est rappelé que l'accord intervenu entre le ministère des finm 
ture et l’Associalion nalionale prévoit l'amortissement de ces titres 
sur la base d'un prix net de 14 francs suisses par Gbligation munia 
de lous les coupons n°s 4 ‘échéance du fer janvier 1929) et suivant 
attachés. 

Les obligations sont payables, au gré des porteurs: 

a) A la Banque centrale de la république de Turquie ou à la Ban- 
que otlomane, à fstanbul, à la contre-valeur, en livres furques, du 
montant de 1%4 Pr s suisses, décomp ée au cours pratiqué par la 
Banque centrale pour l'achat des francs suisses à la date de la pré- 
sentation des titres à l'amortissement; 

b) A la Banque ottomane, 7, rue Meverbeer, à Paris, à la contre. 
valeur, en francs français, du montant de 184 francs suisses, décomop:- 
tée au cours officiel prali qué par la Banque de Fran( ‘e, aux term 
accords franco-turcs en vigueur, pour l'achat di francs suisses 
sement) à la date de la prése ntation des titres à l'amorti 


PIVIURC JUS. 





Ce mode de décompte fait ressortir, jus squ'à nouvel ordre, le prix 
nel payable à Paris à 11.726,90 francs français par obligation. 

Les règlements s'effectuent au comptant, dans Ja limite des provi 
sions dis nible s, contre remise des obligations aux établissements 


domicihataires 
Les porleurs qui n'accepteront pas l'offre d'amor issement 
veront leurs droits contractuels, mais le service fulur des 0 


ne sera effectué quen livres turques auprès des domiciles de paye- 
ment à Istanbul, 

L'Associalion nationale recommande aux porteurs d'accept it 
de rèclement ci-dessus exposée comme étant la meilleure qui ] 
être obtenue dans les circonstances aclueïles. 

Elle appelle leur attention sur le fait que les règlements en ! 5 


francais, à Paris, dans les conditions indiquées ci-dessus, 
ront plus être obtenus à partir du 15 septembre 190 inclus, 1 


ments en livres turques se poursuivront jusqu'au 14 sept: 13 
inclus à Istanbul. Le transfert des montants dont les por! 
crédilés sur cette place sera soumis au régirne en vigueur 


quie en ce qui concerne les avoirs étrangers en livres {u 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 19017 


13 février 1950. Déclaration à la préfecture de la Marne Entr'aide 
ouvrière marnaise, Bul: aide et assistance. Siège s0ciu 
Jacques-Rousseau, à Châlons-sur-Marne 


13 février 1950, Déclaration à la sous-préfe ture de Va 





Union sportive haulchinoise. But: pralique des exertices | " 
et nolarmment du football association; préparer au pays di Ù 
robustes et forts et créer entre tous les membres d { j 

et de bonne camaraderie, Siège social: mairie d’ifauk 

14 février 41950. Décl ration À la sous-préfecture de Coula A550- 


ciation d'éducation populaire de Montabot. But: organiser 
moyens ap} ropriés le fonctionnement d dé “ole libre 
école Sainte- Croi x, Mont abot. 


14 février 1950. Dé Jarati on LT: la préfecture d’Alb Association 6 des 
maisons familiales d'Aiban. But: organisation farni jale de 
tissage agricole et de l’enseigneme nt ménager rural. SI02 


école libre de jeunes filles, à Alban. 








44 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Noge 
Billard-Club nogentais. But: pratique du jeu de billard. 
café de Bellevue, Nogent-sur-Seine 

TS US TS ne Ji ni al8 
15 février 1950. Déclaration à Ja sous-préfectute de C Ar 


" erré" 
des anciens éièves et amis des écoles mubligess de Saint-Pi 


Montlimart. LBul: aider l'école publique, la com] Et : 
t la faire aimer. Si l SC 
Montlimart 
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et Ÿ 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société ter mars 1950. Déclaration à la puis cture d’Eure-et-Loir. À rap depar- 
46 2€ je; écoles laiques des Roches-de-Condrieu. But: venir en tementaie familiale de l'enseignement ménager. hui: élue et mice 
ement et moralement à Finstruction des enfants des en œuvre de toule inilialive susceplible de Loer et défendre 
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du | fs siège social: chez M. Denier (André), instituleur, les l'œuvre d'enseignement ménager « reprise par ses membres au 
la Dorh ondrieu. servica des familles. Siège social ob, rue Noë!-Parfait, Chartr 
Eu D: nn 1n à la sous-] rétecture d'Albertville. Société ? mar3 1950. Déclar ation à la sous-préfecture de Car |. Société 
"A ; le Tignes Le Chamois. But: protection du gibier et son amicale des sapeur-pompiors de la vi ne de Caudry. accorder 
on ok te r les relations entr2 propriétaires et chasseurs, des secours aux meinbres l pPheiës S0 ies drapeaux et aux 
r écoltes. Siège social: hôtel de la Grande-Baline, femmes de sociétaires à la naissance de chaque nouvi iu-né, subvenir 
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